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PREFACE
On commence à sentir, même en France, qu'il est honteux pour un homme civilisé d'ignorer l'économie politique. On prétend moins qu'autrefois la savoir sans l'avoir apprise, et on soupçonne qu'il est difficile de l'apprendre sans l'étudier. Mais elle a été si peu enseignée jusqu'à pi:ésent, qu'un grand nombre de personnes, très-instruites d'ailleurs par la lecture ou la pratique des affaires, ne savent pas même quel est l'objet de cette science. Quelquesuns s'y adonneraient volontiers ; mais ils ont peu de temps : avocats, magistrats, médecins, agriculteurs, industriels, commerçants, ouvriers, voués à des travaux professionnels, ou gens du monde
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toujours occupés, ils n'osent entreprendre une étude de longue haleine. Ils désirent quelquefois un petit livre bien clair qui leur présente une exposition rapide des principes et leur en indique la portée par quelques mots, sans les fatiguer par des développements inutiles pour des intelligences formées et ouvertes.
C'est pour ces personnes que ce Traité sommaire a été écrit.
L'auteur a fait ce qu'il a pu pour concilier la brièveté et la clarté, pour éclaircir par des exemples familiers les larges formules de la science ; mais il n'a pas vpulu chercher l'agrément au point de lui sacrifier la science elle-même.
Un livre de ce genre peut intéresser : il est difficile qu'il amuse. On peut écrire des ouvrages trèsagréables sur les matières économiques et se faire comprendre par Ijes lecteurs les plus ignorants ; mais l'exposé de la science elle-même ne saurait être un objet d'amusement ; il exige toujours un peu d'attention et cette hauteur de vues propre à toute science à laquelle on est bien peu habitué.
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L'intérêt de cet exposé consiste à nous faire apercevoir dans les faits qbi nous sont le plus familiers de grandes lois fort simples dont nous reconnaissons ensuite chaque jour, à mesure que nous vieillissons et réfléchissons davantage, les innombrables applications.
Puisse ce petit volume, destiné à vulgariser les connaissances économiques, inspirer à quelquesuns de ses lecteurs le goût d'études plus approfondies, de celles qui, ébauchées dans les livres, se perfectionnent dans la pratique de la vie !
Paris, 30 mai 1865.
Dans l'état primitif des sociétés, les hommes, presque isolés, cherchent les fruits, les abris et vêtements que la terre leur offre spontanément. Cette occupation, qui absorbe toutes leurs pensées et toute leur activité suffit à peine à soutenir leur chétive existence. Bientôt, la faim pressant, on imagine la chasse et la pêclie, limitées d'abord à de simples recherches, et peu à peu fécondées par l'invention d'engins et d'instruments grossiers. En cet état, les hommes subissent tantôt des fatigues excessives, tantôt d'affreuses privations, prévoient peu et consomment rapidement sans penser au lendemain ce qu'ils ont trouvé ou acquis
par leur travail.
Plus tard, ces moyeDS primitifs d'approprier les objets extérieurs à la satisfaction de nos besoins ne suffisant plus, on a domestiqué certaines espèces d'animaux et ou les a propagées de manière à ' s'alimenter de leur lait et de leur chair, à s'abriter et se vêtir avec leur cuir et leur laine, à s'armer avec leurs os. Dans cet état, les hommes déployant une prévoyance plus grande que dans le précédent, satisfont leurs besoins d'une façon plus régulière ; ils sont moins exposés aux excès de la fatigue et des privations ; ils commencent à porter leurs pensées plus haut qu'auparavant, vers les astres, vers Dieu, et à imaginer des combinaisons sociales plus savantes. En même temps ils conçoivent de nouveaux désirs dont ils cherchent la satisfaction dans la possession de nouveaux objets matériels : ils veulent plus de commodité ef d'ampleur dans leurs habitations, plus d'ornements dans leurs habits, plus de recherche dans leur nourriture et s'efforcent d'acquérir des meubles, des ustensiles, des mets dont leurs, ancêtres n'avaient aucune idée.
Plus tard enfin et sans abandonner aucune des industries primitives, les hommes ont inventé, puis perfectionné l'agriculture. Alors leur travail
est devenu plus constant, leur prévoyance pins étendue, leur vigilance plus soutenue et leur vie moins précaire que dans les états antérieurs. Alors aussi leurs désirs se sont précipités dans toutes les directions. Ils ont recherché la science spéculative^ les lettres, les arts et leurs arrangements sociaux, plus compliqués, plus étendus et plus solides qu'auparavant, ont absorbé une grande partie de leur activité. Cependant les hommes ont pu en même temps étendre leur empire sur le monde extérieur et employer les trois règnes de la nature à satisfaire des besoins toujours croissants. Ils sont allés chercher l'argent et le cuivre dans les entrailles de la terre, se sont emparés du bois, de la houille, de l'air lui-même pour fabriquer le fer, ce grand instrument de leur puissance : les végétaux et les animaux ont été forcés de nous vêtir, de nous abriter, de nous défendre contre le froid, l'humidité, la chaleur, d'orner sans mesure nos vêtements et nos demeures ; enfin nous faisons travailler sans relâche pour notre usage, non-seulement les animaux domestiques et la puissance végétale de la terre, mais encore l'air, l'eau, la vapeur, l'électricité, le soleil et toutes les forces que nous découvrons dans la nature.
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Si nous pouvions comprendre et réunir dans une seule science la connaissance des lois qui régissent toute celte activité volontaire de Thomme qui, partie de l'état sauvage, est arrivée à la civilisation actuelle et tend à marcher beaucoup plus avant, nous aurions la science sociale : nous connaîtrions la cause et les conditions du développement historique de l'humanité : nous pourrions concevoir un art de vivre en société qui nous indiquât les moyens, d'augmenter le plus possible la vie dans l'humanité. Mais cette science et cet art sont encore au berceau et nous ne^pouvons entreprendre d'en faire ici une exposition prématurée. Nous devons nous borner, en attendant mieux, à indiquer le résultat des études qui ont été faites sur une seule des branches de l'activité humaine, la plus ancienne, celle qui encore aujour4*hui donne lieu à la plus grande somme d'eiBForts, Yindustrie^ dont tous les travaux, appliqués à des objets matériels, ont pour but de les rendre utiles^ c'^st-à-dire propres à la satisfaction de nos besoins. L'ensemble de ces études constitue V Économie politique. Voyons un peu les principales notions générales auxquelles elle s'applique.
Voici un sauvage afifamé en quête de quelques
fruits, de quelque poisson échoué au boitl d'une rivière ou de la mer, de quelque ver. Pourquoi toutes les facultés de son esprit et de son corps sont-elles appliquées à cette recherche? Parce qu'il éprouve un désir très-vif, très-pressant, très-douloureux qui surmonte son indolence et sa paresse habituelles et provoque un effort par lequel notre sauvage espère se satisfaire. Ce désir, nous savons son nom ; il s'appelle besoin.
Voilà maintenant un riche manufacturier dont les facultés sont employées à acquérir une certaine somme de monnaie au prix de laquelle il se propose peut-être de jouir d'un logement somptueux, des services d'une domesticité nombreuse et choisie, de mets recherchés; peut-être d'élever ou d'établir ses enfants et peut-être même de doter sa commune d'une église ou d'une école.
Obéit-il à un autre mobile que le sauvage? Non : il cède, comme le sauvage, à la pression du besoin et fait effort, comme lui, pour atteindre l'objet par la possession duquel il espère que son besoin sera satisfait. Il existe entre ces deux hommes d'immenses différences quant à l'urgence du besoin, quant à la nature de l'objet recherché, quant à l'art et à la prévoyance déployés ; mais ce sont là
des différences de plus et de moins. En réalité, que Ton prenne l'homme à Torigine ou au sommet de la civilisation, on le voit, mu par le même aiguillon, par le besoin, se dérober à la paresse, se livrer à un effort ou travail et appliquer ce travail à un objet matériel, afin de se satisfaire.
Il y a, dans les deux cas que nous venons d'examiner, besoin et travail. Si maintenant nous comparons les objets recherchés, nous leur reconnaissons plusieurs caractères communs : ils sont matériels, ils sont utiles à condition d'être appropriés, de telle sorte que nous pouvons les désigner également par le nom de richesses.
— Quoi! s'écriera-t-on peut-être, comptez-vous entre les richesses un fruit demi-mûr, un poisson presque pourri que cherche et rencontre le sauvage? à ce compte vous donneriez le même nom aux haillons du mendiant. — Sans aucun doute, puisque les aliments misérables du sauvage et les haillons du mendiant sont utiles, matérielf et appropriés? ne satisfont-ils pas des besoins humains? Qu'appellerons-nous richesses, si nous refusons ce nom aux objets dont la possession empêche un homme de mourir de froid ou de faim ? Il est vrai que dans le langage ordinaire on n'accorde le nom
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de richesses qu'aux amas considérabres de choses propres à satisfaire nos besoins, et la qualification de riches qu'à ceux qui possèdent une grande quantité de ces choses, de même qu'on dit qu'il fait chaud lorsque le thermomètre marque 30 degrés, et froid lorsqu'il esta zéro. Cependant, que le thermomètre monte à 40 degrés au-dessus, ou descende à 20 degrés au-dessous de zéro, il existe une certaine chaleur. Qu'un individu ou un groupe d'hommes possèdent plus ou moins de ces objets nécessaires à. la satisfaction de leurs besoins, ils possèdent toujours une certaine richesse sans laquelle ils ne pourraient fivre, La pauvreté n'est pas une négation de la richesse; elle n'en est qu'un degré inférieur, exactement comme le froid n'est pas une négation de la chaleur, mais seulement un état de chaleur moindre.
— Soit! dira-t-on encore, mais pouvez-vous appeler a besoin x> le inobile qui pousse et maintient au travail le riche manufacturier? Pouvezvous dire qu'il ait besoin de travailler î — Pourquoi non? n'éprouve-t-il pas un désir sufQsant pour vaincre l'instinct paresseux qu'il porte en lui, comme nous tous tant que nous sommes? Ce besoin est né d'un autre état de civilisation que
celui du sauvage ; mais il est en essence le même. Peu importe que le manufacturier ne soit pas pressé, comme le sauvage, par la nécessité de vivre, qu'il conçoive des désirs que vous jugez peu sensés ou qui tendent à un acte de charité. Ces désirs, que nous appelons des besoins, et l'effort au travail qu'ils suscitent et soutiennent, sont semblables jusqu'à l'identité chez le sauvage et chez rhomme civilisé.
Ainsi, soit que les hommes extraient les minéraux de la terre, exploitent les forêts vierges, poursuivent la baleine sur les mers, soit qu'ils construisent des navires ou des chemins de fer, qu'ils transportent des marchandises d'un lieu à un autre ou les entassent dans des entrepôts, dans des magasins, dans des boutiques ; qu'ils labourent la terre, la drainent, la fument, la sarclent; qu'ils
élèvent du bétail, moissonnent, vendangent, recueillent la garaQce, la betterave ou la pomme de terre ; qu'ils forgent, filent, ou tissent ou préparent des couleurs ; qu'ils fassent le pain ou la cuisine; ils se livrent également au travail industriel, qui consiste à rendre des objets matériels propres à satisfaire nos besoins, c'est-à-dire utiles; ils produisent des richesses. Cette produc-
USTRODUCTION. 9
tion consiste dans une créatiou d'utilité et non dans la création impossible d^un atome de matière. De même la consommation des richesses a lieu par une diminution ou destruction d'utilité et non par une diminution ou destruction de matière.
Les hommes ne peuvent soutenir leur existence qu'au moyen d'une consommation continue et ne peuvent consommer qu'après avoir produit. La consommation et la production forment deux séries de faits aussi continus que la vie elle-même. Entre la production et la consommation, les richesses sont des capitaux^ toujours et nécessairement appropriés à quelque individu ou à quelque groupe d'individus, de telle sorte que la production, l'appropriation et la consommation des richesses, quelle que soit d'ailleurs la variété de leurs formes dans le temps et dans l'espace, sont aussi auiïiennes que le genre humain, et ujb finiront qu'avec lui.
La richesse, considérée dans ses causes et conditions générales, est l'objet propre des études de Y économie politique. Cette science recherche pourquoi un individu ou un groupe d'hommes quelconque est ou devient plus ou moins riche.
L'idée de richesse est un peu complexe ; mais
on peut la ramener à des termes assez simples. L'idéal de la richesse parfaite serait l'état dans lequel le sujet, individu ou groupe d'hommes, que Ion considère, aurait à sa disposition, sans aucun travail, tous les objets matériels nécessaires à la satisfaction de ses désirs. La plus grande ri- ' chesse est celle qui se rapproche le plus de cet idéal: la moindre, celle qui s'en éloigne le plus. La plus grande richesse est donc l'état dans lequel on possède la plus grande abondance de choses utiles obtenues au prix d'un moindre travail, de telle sorte que la richesse augmente indifférem- " ment par l'accroissement de la somme des choses utiles possédées ou par la diminution du travail nécessaire pour les obtenir.
« L'homme désire naturellement les richesses : il cherche invariablement à acquérir au prix du moindre travail possible, le plus qu'il peut des choses nécessaires à la satisfaction de ses besoins.» Cette vérité est Taxiome fondamental, le point de départ de l'économie politique.
Los besoins nous pressent sans cesse : la plupart d'entre eux et les plus impérieux, ne peuvent être satisfaits que pour un temps assez court et renaissent bientôt. D'ailleurs, à mesure que nos riches-
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ses augmentent, nos besoins grandissent et s'étendent, de telle sorte qu'ils ne peuvent jamais être tous satisfaits. On peut blâmer cette soif inextinguible d'acquérir et s'efforcer de la régler ; mais il est impossible de nier son existence, et de ne pas voir en elle la cause première du développement indéfini du travail et de la richesse.
La richesse ne consiste pas, comme on l'a dit quelquefois, à limiter ses besoins : elle consiste à posséder de quoi satisfaire la plus grande somme possible de désirs humains. Il peut être, dans certains cas, sage et honnête pour un particulier de ne pas désirer des richesses sans mesure : mais jamais la limitation des désirs ne saurait constituer la richesse.
Comme il y a d'autres besoins et d'autres utilités que les besoins et utilités économiques, il y a d'autres travaux que les travaux industriels. Nous avons besoin de justice, de police, de soins médicaux ou autres, d'instruction, etc. Les services de ceux de nos semblables qui nous procurent tout cela sont-ils des richesses?. Est-il vrai, comme quelques économistes le prétendent, que tout travail humain soit industriel? Nous ne pouvons l'admettre. Les services que les hommes se rendent
lès uns aux autres sont de deux sortes : les uns s'incorporent à des objets matériels auxquels ils confèrent avec l'utilité la qualité de richesses ; ce sont les services industriels. Les autres services, soit qu'ils s'approprient à une personne déterminée, comme ceux du médecin, soit qu'ils soient rendus à la société en général, comme ceux du juge, ont un autre objet et il importe de les distinguer des services industriels dont les produits peuvent être énumérés, inventoriés, conservés et transmis, tandis que le^ résultat des autres services échappe à tout inventaire et ne se conserve ni ne se transmet de la même manière que les richesses. Sans doute, les services non-industriels sont nécessaires, comme les autres, à la conservation et à l'accroissement de la société ;^sans doute ils sont coordonnés avec les services industriels et rémunérés, comme ceux-ci, par des richesses; mais ils ne se distinguent pas moins par des caractères tranchés de ces mêmes richesses. L'économie politique considère dans leur ensemble et dans leurs résultats les services. industriels : elle ne s'occupe des autres services que quant à leur rémunération. La richesse est l'objet propre des études de l'économie politique, tnais la richesse est un état de
rhomme, et cet état est étroitement lié au développement de rintelligence et du travail humains : étudier la richesse, c'est, en réalité, étudier l'homme dans une forme de son activité volontaire. Économie c'est, d'après Tétymologie, l'ha^ bitude et la règle de la maison : or, l'habitude et la règle ne résident pas dans la' maison ou dans les objets qu'elle contient, mais dans le maître qui l'habite et la gouverne.
L'économie politique est donc une science morale ou mentale. En considérant la suite des phénomènes qui constituent la richesse, elle ne s'occupe pas des moyens particuliers employés à tel moment par l'industrie pour nous procurer telles ou telles choses utiles : ces études font l'objet de la technologie. L'économie politique ne recherche pas davantage quelle est la somme de richesses existant à tel moment en tel pays : elle laisse ce soin à la statistique; L'économie politique étudie les mobiles qui poussent les hommes à la conquête des richesses, les causes universelles et permanentes d'accroissement ou de diminution de la puissance de l'industrie, les rapports qui existent entre la richesse et la population, les combinaisons imaginées ou imaginables pour l'appropria-
tion des richesses et leurs effets sur l'âme des individus; de telle sorte que ses études portent, non sur la matière, mais sur l'homme et sur la manière dont il se comporte dans la recherche et l'appropriation des richesses.
On comprend aussi sous le nom d'économie politique un art "dont nous n'avons guère à nous occuper dans ce volume, et qui consiste à rechercher quels sont, dans un état donné, les arrangements les plus propres à augmenter la richesse de la société et des individus.
Les études de l'économie politique ont un caractère très-général et nécessairement abstrait, parce que l'abstraction seule permet d'embrasser beaucoup de faits dans quelques formules. A cause de cela même, les propositions qui constituent la science sont très-simples et en petit nombre, mais susceptibles d'une infinité .d'applications. Il est facile d'en comprendre l'énonce, qui a presque toujours l'aspect d'une vérité banale; mais pour en bien profiter il faut le retenir et y songer souvent : on en voit mieux la portée à mesure qu'on réfléchit davantage, que Ton acquiert plus d'expérience des affaires, des hommes et de la vie. C'est pourquoi l'économie politique peut être en-
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seignée avec succès et avantage dans les écoles primaires et dans les classes les plus humbles, en même temps qu'elle offre unennatière utile d'études aux personnes les plus savantes, les plus avancées en âge et en expérience et les plus élevées par leur position dans la société.
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DÉFINITIONS DE MOTS
Récapitulons rapidement nos définitions :
Uéconomie folitique est une science qui étudie les causes et conditions de Yétat de richesse des sociétés et des individus ; elle enseigne comment les richesses se forment et s'approprient, comment les professions se répartissent entre les familles.
La richesse d'un sujet, dans un temps donné, est d'autant plus grande qu'il a, par un trayail moindre, obtenu une plus grande somme d'objets propres à la satisfaction de ses besoins.
Le besoin économique est un désir qui a pour but la possession et la jouissance d'un objet matériel.
La propriété qu'ont certains objets matériels de pouvoir satisfaire les besoins des hommes se nomme utilité. L'objet auquel cette propriété est attachée est utile.
Sont richesses toutes choses matérielles utiles, appropriées par une société ou par un individu.
Produire^ c'est donner de l'utilité à une chose qui n'en avait pas ou augmenter celle qu'elle avait. La production est l'action de produire. La chose à laquelle on a donné ou ajouté de l'utilité est un produit.
La production a lieu par le travail. Le travail économique ou industriel est l'effort que l'homme applique aux objets matériels pour les rendre propres à la satisfaction de ses besoins. — La branche de l'activité humaine employée à la production des richesses se nomme industrie.
Consommer^ c'est détruire ou diminuer l'utilité d'une chose. La consommation est l'action de con« sommer. On dit quelquefois au figuré production et consommation pour désigner ce qui a été produit et consommé, comme quand on dit : « La production du blé ou du coton a été de tant et la consommation de tant. »
Les richesses produites et non encore consommées, lorsqu'on ^es considère par masses, se nomment capital. ^
Les actes qui ont pour but de satisfaire des besoins humains, soit par la production des richesses, soit autrement, sont des services.
Ainsi, le premier moteur de Vindustrie est le
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besoin qui engendre le travail^ lequel, s'appliquant à la matière ou terre, donne Vutilité aux objets matériels ou augmente celle qu'ils avaient déjà, ce qui constitue la production des richesses. Celles-ci satisfont nos besoins par la consommation^ de telle sorte que le besoin est le principe de l'industrie et la consommation en est la fin. Entre la production et la consommation, les richesses existantes forment un capital qui augmente incessamment de toutes celles qui naissent de la production, et diminue de même de toutes celles qui périssent par la consommation.
DE LA. FORMATION DES RICHESSES
Avant d'étudier les lois de l'appropriation qui déterminent la part de richesses' dont dispose chaque individu, il convient d'examiner les causes et conditions desquelles dépend que la somme des richesses à approprier soit plus grande ou plus petite et d'àbord : a Quelles sont les causes qui, le chiffre de la population étant supposé invariable, font qu'une société est plus riche ou plus pauvre. » Ensuite nous étudierons les effets de l'accroissement ou de la diminution de la population, et enfin les résultats des diverses consommations.
DESCRIPTION ANALYTIQUE DE LA PUISSANCE INDUSTRIELLE
La puissance industrielle ou productive est l'ensemble des forces qui concourent à la production des richesses. Cette puissance est nécessairement proportionnelle à la somme des richesses produites et se mesure par cette somme.
Il y a des peuples plus riches que les autres, et le même peuple n'a pas été également riche à toutes les époques de son histoire. Il y a donc des différences de richesse qui correspondent à des différences de puissance productive. Ce sont les causes de ces différences que nous recherchons.
Dans cette recherche, nous pouvons et devons faire abstraction du commerce extérieur et regarder le groupe d'hommes, quel qu'il soit, que nous considérons, comme isolé, puisque le geAre humain est isolé
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de toute société sur la planète que nous habitons.
MjBk. Matière et l'Indostrle* — On distingue à
première vue dans la puissance productive deux éléments différents : l'homme et la matière à laquelle il applique son travail, la terre sur laquelle il travaille. Si Ton considère le genre humain dans son ensemble, on voit en quelque sorte disparaître l'élément passif, la terre, et toutes les forces qui s'y manifestent, parce que la terre et la nature physique en général semblent rester invariablement égales à ellesmêmes, et présentent à la production industrielle des conditions toujours les mêmes. En effet, si ces conditions changent d'un temps à un autre, c'est par le progrès des connaissances humaines qui augmente chaque jour notre puissance sur la matière.
Ainsi, si depuis quelque temps nous avons mis la vapeur à notre service; si l'électricité transporte en un instant nos messages à l'extrémité de la terre; si le soleil dessine nos portraits, ce n'est pas parce que la vapeur et l'électricité ont récemment commencé à exister, ni parce que le soleil a changé de nature ; c'est tout simplement parce que nous avons acquis des connaissances que nos devanciers ne possédaient pas.
Mais si l'on considère séparément les diverses sociétés humaines et le territoire que chacune d'elles occupe, on aperçoit des différences considérables
dans les conditions que la nature du sol et du clim«t présente au travail humain.
En premier lieu, les premiers besoins de rhomme n'ont pas les mêmes exigences dans les pays tropicaux et dans les pays polaires. Dans ceux-ci l'homme a besoin de se préserver du froid, tandis que dans ceux-là, c'est contré la. chaleur et l'humidité qu'il doit se prémunir, La zone tempérée a, elle aussi, des besoins particuliers diflférents de ceux des autres zones.
En second lieu, la nature du sol et du climat présente à l'homme des moyens industriels différents. Chacun des végétaux, chacun des animaux que nous avons mis à notre service croit et se propage plus ou moins, selon le point de la terre où il est placé ; il y a des pays féconds en gibier, ou en pâturages, ou en mines, et d'autres qui ne présentent pas les mêmes ressources ; il y en a dans lesquels les transports sont naturellement faciles, comme la Russie, par exemple, avec ses longs hivers, comme les pays pourvus de rivières navigables ou voisins des mers, tandis qu'il y a des pays où les transports sont plus diCQciles. Sans parler de ces différences considérables, qui nous frappent à première vue, il y a dans les plus petites parcelles d'un territoire donné, des différences de fertilité qui rendent le travail plus ou moins fécond. Ces différences se déplacent à mesure que l'art in-
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dustriel change de procédés, mais elles ne cessent jamais d'exister.
Lors donc que Ton veut comparer la puissance productive de nations placées sur des territoires distincts, il importe de tenir compte de ces difiFérences. On peut les négliger lorsque Ton compare la puissance productive d'un même peuple à deux époques différentes ou dans le présent et dans un avenir hypothétique, comme lorsqu'on propose des réformes. En ce cas, en effet, le territoire et le climat sont les mêmes dans les deux termes de la comparaison, et l'observateur se trouve placé comme lorsqu'il considère le genre humain sur la planète : il ne peut constater d'autres différences que celles qui se manifestent dans l'agent actif de la production, dans l'homme lui-même.
Art et Xravaii. — L'activité industrielle de l'homme suit une marche uniforme dans laquelle on distingue sans peine deux ordres de phénomènes. D'abord l'intelligence conçoit un projet, un idéal : c'est comme la lumière qui éclaire et dirige le travail. La conception première de cet idéal d'un objet àproduire et des moyens de le produire, Vinvention^ coûte un effort; l'usage de l'invention, au contraire, n'en coûte aucun: l'homme en jouit gratuitement comme d'une faculté naturellement attaobée à sa personne. Ainsi, celui qui se sert du télégraphe électrique jouit du même avantage que si sa voix pouvait
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pénétrer à d'immenses distances avec la rapidité de réclair; celui qui établit une usine sur une chute d'eau jouit du même avantage que si son corps avait acquis toute la puissance de cette chute et pouvait travailler, comme elle, sans fatigue ni repos. Celui qui connaît les moyens d'utiliser les forces de la nature s'en sert comme de ses membres et avec aussi peu de peine. Une fois conçue et éprouvée, l'invention se transmet sans peine par la tradition ou par l'imitation, et tous les hommes peuvent en profiter, sans que l'avantage qui en résulte soit diminué pour aucun d'eux par l'usage qu'en font ses semblables, parce que, grâce à son caractère immatériel, l'invention est naturellement communicable et commune.
L'idéal dans lequel viennent se résumer toutes les inventions qu'une société conserve et dont elle profite, est l'an.
. Mais cet art, quel que soit son état d'avancement, ne peut être mis en œuvre que par une suite d'actes matériels, par un effort soutenu, lie travail, étant matériel, participe des propriétés de la matière; il ne peut se déployer à la fois ni en deux endroits, ni en deux moments. Le travail employé à forger un clou ne peut en même temps servir à forger un autre clou, pas plus qu'à faire la cuisine ou à labourer. De même, le trayail d'aujourd'hui est distinct de celui d'hier; il porte sur d'autres objets et donne une autre façon.
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L'art et le travail sont l'un et l'autre des éléments de puissance productive et cette puissance augmente ou diminue indifféremment par l'accroissement ou la diminution, soit de l'art, soit du travail. Tout fabricant peut augmenter la quantité des produits qu'il obtient par deux moyens : 1 ° en perfectionnant ses procédés ; 2^ en employant un plus grand nombre d'ouvriers. La somme des produits peut être doublée, par exemple, par l'un ou par Tautre moyen. Si elle est doublée par une invention qui exige seulement le même travail, l'augmentation de produit peut continuer pendant la suite des siècles sans qu'il soit nécessaire de dépenser plus de travail qu'auparavant. Si, au contraire, l'augmentation a été obtenue en doublant la somme du travail employé, elle ne pourra continuer qu'à la condition que l'effort double continua La force productive qui vient de l'art est donc gratuite; celle qui vient du travail s'acquiert à titre onéreux. L'art et les forces qu'il engendre n'ont point de limites ; le travail, au contraire, est limité et comme tout art existant est incorporé au travail en ce sens qu'il exige un travail, sa puissance est limitée comme celle du travail lui-même.
C'est de l'art que dépend le progrès de la puissance productive et de l'art que naissent les inégalités de cette puissance chez les divers groupes d'hommes. C'est lui surtout qu'il importe d'étudier.
L'art industriel se développe dans trois ordres de faits assez distincts : 1^ dans la discipline morale qui détermine un travail musculaire et d'épargne plus ou moins énergique et soutenu ; 2** dans les rapports de l'homme avec la matière, c'est-à-dire dans les inventions mécaniques, physico-chimiques et physiologiques; 3** dans les arrangements de coopération que les hommes font entre eux pour leur travail industriel. Toute difiFérence dans la puissance industrielle d'une société naît d'une différence dans l'art, considéré sous un de ces trois aspects ; mais celle-ci bien souvent naît des arrangements sociaux, dont il convient aussi d'étudier au moins sommairement l'influence générale.
Xravaii musculaire. — Il y a des différences de force musculaire entre les adultes de même âge et de même sexe. Les plus forts sont ceux qui ont la meilleure constitution physique, la meilleure hygiène et qui se sont le plus exercés. Le groupe d'hommes le plus fort est celui où, à nombre de têtes égal, il y a moins de vieillards, d'enfants et de malades; c'est généralement celui où la vie moyenne est la plus longue.
Supposez que de mauvaises habitudes morales ou l'ignorance des précautions hygiéniques fasse perdre dans un an à un million d'ouvriers quinze jours de travail évalués à un franc. Ce seront quinze millions
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de francs que cette mauvaise habitude ou cette ignorance hygiénique aura coûté à la production totale de Tannée. Si les mêmes causes ont abrégé de dix ans la vie de cent mille ouvriers de 30 à 40 ans, gagnant par jour 75 centimes de plus qu'ils ne dépensent, la production de dix ans se trouve réduite, en comptant 300 jours de travail annuel, de 225 millions de francs.
Les prescriptions de l'hygiène et celles de la morale qui sont relatives à ce qu'on appelle les devoirs de l'individu envers lui-même, tendent à porter la force musculaire à son maximum d'énergie.
Le travail musculaire produit inégalement selon qu'il dure plus ou moins. Dans certains groupes d'hommes, on compte un plus grand nombre de fêtes chômées que dans d'autres ; ici les femmes et les enfants travaillent, tandis qu'ailleurs enfants et femmes restent oisifs ; ailleurs les femmes travaillent pendant que les hommes, uniquement voués aux soins de la guerre, se reposent pendant la paix. Parmi les hommes qui consacrent au travail le même nombre de jours par an, les uns travaillent pendant un plus grand, les autres pendant un moindre nombre d'heures par jour. De là des différences considérables entre la somme du travail musculaire d'un groupe et celui d'un autre groupe, différences qui se retrouvent nécessairement dans la formation de la puissance
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productive de chacun d'eux. Supposez que l'on compte en France dix fêtes chômées qui suspendent le travail de dix millions d'hommes. En évaluant à un franc par jour le produit du travail d'un homme, on trouve que dix fêtes réduisent de 100 millions la production annuelle. Suivant la même évaluation, si trois millions d'ouvriers chôment cinquante-deux lundis, ils diminuent le produit total annuel de 156 millions.
Le travail musculaire se développe d'autant plus qu'il trouve moins d'obstacles dans les arrangements sociaux, et que celui qui s'y livre a plus d'espérance d'être rémunéré et plus de crainte d'être puni dans le cas où il resterait oisif.
Les sociétés où le travail musculaire est aujourd'hui le plus énergique, peuvent encore en augmenter beaucoup la somme par le perfectionnement des habitudes morales et hygiéniques de la population.
Xravaii d'épargne. — Les besoins de l'homme exigeant une consommation continue, il ne peut entreprendre et suivre des opérations de quelque durée, préparer des machines et des outils qu'à la condition d'avoir réuni d'avance des provisions sur lesquelles il vit, en attendant que le produit en vue duquel il travaille soit propre à la consommation. Cet amas de provisions de toute sorte que le présent transmet sans cesse à l'avenir se nomme capital.
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Outre le travail qui a été nécessaire à la création de ce capital, il faut, pour le conserver, un effort continu de prévision et d'épargne. Prévoir et épargner semblent deux actes si naturels et si faciles que presque personne n'est disposé à première vue à considérer l'épargne comme un travail. Cela tient à ce que les hommes n'observent d'abord que les choses matérielles et que l'épargne n'exige aucun effort musculaire et ne se manifeste par aucune façon donnée à un objet quelconque. Cependant il est pénible à l'homme de s'abstenir de consommer les richesses qu'il possède, comme il lui est pénible de les créer par un eflfort intellectuel et musculaire. Puisque nos besoins sont 'assez puissants pour nous déterminer au travail musculaire, ils exercent* sur nous une pression positive : il faut faire effort pour leur résister, aussi bien que pour nous livrer à ce travail. L'épargne a donc la même origine que le tra- ■vail musculaire, et est, comme lui, un travail.
Il est clair d'ailleurs que l'épargne augmente la somme des richesses, exactement comme le travail qui remplace les richesses consommées.
Gomme les hommes sont plus ou moins disposés au travail, ils sont plus ou moins disposés à l'épargne. Le sauvage n'épargne pas. Ceux de la Louisiane coupaient l'arbre dont ils voulaient cueillir le fruit. Ceux
du Paraguay tuaient, dès qu'ils avaient faim, les
bœufs qu'on leur confiait pour la culture : partout les témoignages des voyageurs et des missionnaires constatent la même imprévoyance et le même abandon. De même dans les pays civilisés rien n'est plus fréquent que de rencontrer des individus et même des groupes nombreux incapables d'épargne.
Le travail d'épargne est d'autant plus pénible que l'avenir est moins assuré. On le voit faiblir dès C[ue les pestes ou les guerres mettent en question l'avenir des individus ou même de la société. C'est ce qui a été constaté par les historiens qui ont raconté les pestes d'Athènes et de Florence et toutes les grandes révolutions.
L'homme n'aime pas à prévoir, parce que la prévoyance lui fait sentir, outre la douleur des besoins présents, celle des besoins à venir. Mais le sentiment des besoins à venir engendre les efforts longs et persévérants qui sont la condition nécessaire d'un grand développement de l'industrie.
Gomme le travail musculaire, l'épargne coûte ; elle exige un effort qui ne peut être continué qu'à la condition d'être soutenu par l'espoir d'une rémunération. La puissance de l'épargne se mesure naturellement par l'importance des capitaux épargnés, lesquels donnent lieu le plus souvent ^ un accroissement de force productive.
L'épargne ne consiste pas, comme on le pense vul-
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gairement, à conserver en nature telle ou telle espèce de richesses ; elle consiste presque toujours à consommer une partie des appro\isionnements obtenus de manière à ce que le travail que cette consommation rémunère produise des richesses égales ou supérieures à celles quî ont été dépensées, mais généralement destinées à un autre usage. Ainsi on épargne en faisant une machine, un outil, des améliorations agricoles, etc. ; on épargne aussi en conservant simplement des approvisionnements plus abondants.
Lorsqu'on fait une machine, il est évident que toutes les richesses consommées pendant la confection de la machine par les personnes qui y ont concouru ont été détruites. Mais le travail qu'elles ont alimenté a produit la machine qui vient ajouter une force nouvelle à la puissance productive et qui, à cause de cela même, est comptée entre les richesses. La confection d'un produit quelconque ne peut avoir lieu qu'au piix d'une certaine consommation de richesses. C'est l'ensemble des richesses ainsi consommées que l'on appelle frais de production de l'objet que l'on considère.
Les frais de production sont généralement proportionnés au tjravail dépensé pour obtenir le produit en question. On peut, par conséquent, les considérer comme l'expression de ce travail, qui est l'élément négatif de la puissance productive ; car ceHe-ci aug-
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mente lorsque le travail diminue et diminue lorsqu'il augmente.
Art appliqué êk la matière. — L'homme, considéré comme agent purement mécanique, dispose d'une force médiocre, évaluée par les théoriciens au septième de celle d'un cheval ; mais grâce à son intelligence, grâce à la faculté de comparer, de se souvenir ,^d' apprendre, il parvient à augmenter sa puissance primitive dans des proportions dont on ne connaît pas les limites. Ainsi la puissance productive des hommes a augmenté lorsqu'ils ont passé de l'état de chasseurs ou de pêcheurs à celui de pasteurs et de celui-là à l'état d'agriculteurs, lorsqu'ils ont imaginé d'enter les arbres fruitiers ou de substituer aux jachères un système bien étudié d'assolements, lorsqu'ils ont introduit l'usage des engrais, celui iies irrigations, celui des drainages. Le perfectionnement des instruments de travail présente une série de progrès très-sensibles. D'abord on sème avec le doigt ou un petit bâton, puis on substitue une bêche de bois et plus tard de fer à ce bâton, jusqu'à ce que, le bœuf, l'âne ou le cheval étant domestiqués, la charrue de bois, remplacée plus tard à celle de fer, remplace la bêche. Dans la navigation, on commence par le radeau et la pirogue, sur lesquels l'homme rame avec la main ; puis viennent la pagaie, la rame; le navire s'agrandit, la voile remplace la rame jusqu'à ce que celle-c\
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revienne plus forte avec la vapeur. Dans les transports, on commence par le colportage à dos d'homme, d'âne, de mulet, de chameau, d'éléphant, puis on imagine la charrette, le chemin qui se perfectionnent jusqu'à devenir chemin de fer et locomotive.
Des calculs appliqués à l'évaluation de ces progrès ont constaté que dans la meunerie, la puissance de rindustrie humaine était devenue 200 fois plus grande que du temps d'Homère, et que, dans la filature, les inventions modernes l'avaient multipliée par 250, pour le lin, et par 320 pour le coton. 11 est peu de branches d'industrie dans lesquelles il ne fut pas possible de constater des progrès analogues.
Cet accroissement de puissance productive est dû, en grande partie, àl'emploi de machines ou de travaux capitalisés, à la substitution du travail d'épargne au travail musculaire. Les machines ajoutent à la force de l'homme : quelle main pourrait serrer comme l'étau? Quelles dents et quels ongles pourraient couper comme la scie, la hache, le burin, la machine à raboter le fer? Les machines économisent le temps : comment imprimer aussi vite des dessins ou des lettres sur étoffes ou sur papier que par les presses et les cylindres? Les machines permettent de tirer une plus grande utilité des mêmes objets, comme la scie qui permet de débiter en planches très-menues un tronc d'arbre dont il aurait fallu perdre la plus
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grande partie pour en tirer des planches à la hache.- Tout le pouvoir de l'homme sur la matière naît de la connaissance qu'il possède des propriétés de celle-ci et des lois qui la régissent. Ce pouvoir se mesure à l'avancement des sciences physico-chimiques, mécaniques et physiologiques : de l'inégalité de ces sciences chez les divers groupes d'hommes naît l'inégalité de la puissance de leur industrie, sous le rapport que nous venons de considérer.
Art de coopération. — Si l'individu vivait et travaillait isolé, sa science serait bien bornée et d'ailleurs toutes les connaissances possibles lui serviraient de peu : il n'acquiert et ne féconde celles qu'il possède et n'en tire un grand résultat qu'en combinant par une coopération plus ou moins savante, ses efforts avec ceux de ses semblables.
La coopération a des degrés d'avancement et des progrès, comme les connaissances mécaniques ou physiques. Il y a, dit-on, en Océanie des sauvages qui ne la connaissent pas, chez lesquels chaque individu travaille seul : ces peuplades sont très-misérables. Que de travaux ne sont possibles que par la coopération I Deux individus réunis peuvent soulever et transporter un fardeau devant lequel un seul d'entre eux resterait impuissant. C'est en réunissant les efforts de plusieurs milliers d'hommes qu'on a transporté et mis en place ces blocs immenses que l'on rencontre dans les
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monuments de l'Assyrie et de l'Egypte. C'est par la même combinaison que fonctionne encore chez nous la sonnette à tiraude, au moyen de laquelle on enfonce dans la terre les longs pieux de nos pilotis et que l'on exécute dans Tintérieur des ateliers une multitude de petits transports.
La coopération est moins palpable, mais non moins féconde, lorsqu'elle consiste à partager les occupations entre les hommes, de manière à ce que leurs travaux divers concourent à la confection d'un même produit. Adam Smith a observé un atelier de fabrication d'épingles dans lequel dix ouvriers faisaient par jour 48,000 épingles. Il remarquait que si chacun d'eux eût fait l'épingle entière il n'aurait pu en fournir 20 par jour, tandis que la coopération lui permettait d'en fournir 4,800. La coopération avait donc suffi à multiplier par 240 la puissance du travail dans ce cas particulier. De même J.-B. Say a compté 70 opérations distinctes dans la fabrication des cartes à jouer et constaté que la coopération y avait multiplié par 258 la puissance du travail.
Après avoir observé la fécondité du partage des occupations, on a voulu s'en rendre compte et on a remarqué : l^gue l'habitude de répéter constamment la même opération donne à l'esprit et au corps de l'homme une facilité d'exécution incroyable. Ainsi, un forgeron qui voudrait faire des clous parviendrait
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avec difficulté à en faire quelques centaines par jour, tandis que le cloutier de profession en fait sans peine 2,000. De même les compositeurs d'imprimerie lèvent et placent sans peine un nombre de lettres infiniment plus considérable que ne pourraient faire les hommes les mieux doués d'esprit et de corps, mais étrangers au métier. Le même phénomène se manifeste dans toutes les professions. Pourquoi? Parce que l'ouvrier novice cherche la meilleure position à prendre, le meilleur moyen d'employer ses outils et èes forces, tandis que l'ouvrier habitué au métier prend sans peine et même sans y pense» la meilleure position et la meilleure méthode : il utilise une multitude d'instants perdus en tâtonnements par le premier et qui forment à la fin du jour un total considérable. En outre, chaque espèce de travail exige plus particulièrement l'usage de certains muscles qui se fatiguent chez le novice, tandis qu'ils se sont fortifiés par l'habitude chez l'ouvrier exercé dont le corps s'est adapté, comme une machine spéciale, au métier auquel il est employé;
2^ et 3** Les ouvriers employés aune opération toujours répétée évitent de perdre le temps à passer d'une occupation à une autre, à changer de position et d'outils, quelquefois à se déplacer ;
4*» et 5** Chaque métier étant plus simple exige un apprentissage moins long et partant un moin-
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dre gaspillage d'outils et 4e matières premières;
6® Les outils, plus constamment employés, restent moins oisifs;
7® L'ouvrier, employé sans cesse au même travail et cherchant instinctivement le moyen de le diminuer, invente et perfectionne;
8** Le partage des occupations permet d'employer plus spécialement chacun selon ses aptitudes, sans gaspiller en travaux secondaires les aptitudes supérieures.
• . Quelquefois, au lieu de partager les occupations, la coopération les réunit, comme dans les industries domestiques, jointes dans presque tous les pays tempérés à l'agriculture, et qui servent à employer utilement les jours de mauvais temps et la saison d'hiver.
Le meilleur système de coopération est cp lui qui emploie le plus constamment possible les hommes et les capitaux.
La coopération ne se limite pas aux industries enfermées dans un atelier : elle s'étend sur le monde entier et sur la vie entière du genre humain. Elle partage non - seulement les occupations spéciales, mais les professions. Pendant que l'un fabrique des épingles ou des cartes à jouer, il y a des gens qui travaillent à le nourrir, à le vêtir, à le loger, à l'amuser. Ce n'est pas lui qui fait ses habits ni sa chaussure ; ce n*est pas le tailleur qui fait le drap, ni le
cordonnier qui fait le cuir; ce n*est pas le fabricant de drap qui a élevé et soigné les moutons qui ont fourni la laine, ni recueilli et transporté les matières tinctoriales qui lui ont donné sa couleur, ni fabriqué tous les instruments de bois, de fer, de bronze,, d'acier qui lui ont servi à faire le drap. Ceux qui ont fabriqué ces instruments n'en ont pas, eux non plus, préparé la matière : elle leur a été fournie par d'autres auxquels d'autres encore avaient prêté leur concours. Et comment tous ces gens auraient-ils pu travailler si leur sécurité n'avait été assurée par certains arrangements sociaux ; si leur esprit n'avait reçu par l'enseignement l'expérience accumulée des générations qui les ont précédés sur la terre? Ils se sont trouvés et se trouvent sans cesse, comme nous tous, en coopération avec une multitude d'hommes, nationaux et étrangers, vivants ou morts, dont ils ne connaissent pas le plus grand nombre ou dont ils ignorent même l'existencç.
Quelque produit que l'on considère, il est impossible de trouver où commence et où finit la coopération qui a concouru à sa formation. La coopération enserre dans un réseau épais dont on ne voit ni le commencement ni la fin, la société tout entière, ou plutôt elle constitue la société elle-même.
On a reproché à la coopération et surtout au partage des occupations de nous rendre dépendants Jes
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uns des autres. Qu'importe si cette dépendance
tourne à l'avantage de tous ; si elle nous affraqchit
de la misère, en centuplant notre puissance sur le
monde extérieur, en permettant au genre humain de
croître et de multiplier? Si elle exige la spécialité
des occupations qui rétrécit nos habitudes, elle met
à notre portée un foyer de connaissances et un amas
de ressources matérielles dont l'état d'isolement ne
nous aurait pas permis de concevoir la moindre
idée.
Art social. — Les arrangements sociaux sont le plus souvent la cause première des différences que Ton obseiTe dans le développement industriel des sociétés diverses. En effet, ces arrangements constituet)t les règles qui déterminent l'appropriation des richesses, le. partage des professions et les conditions du travail. Ils agissent non-seulement par les lois positives, mais aussi et surtout par les opinions, les mœurs, les coutumes.
Il y a, par exemple, des sociétés où le travail industriel est considéré et des sociétés où il est méprisé. Lors même que ces sociétés seraient placées à tous autres égards dans des conditions égales, il est clair que les premières développeraient plus de puis- . sance productive que les secondes.
De ftiême les arrangements qui déterminent l'appropriation des richesses et les fonctions de chaque
travailleur sont respectés dans certaines sociétés et non,dans les autres. Dans les premières, les engagements entre vendeur et acheteur, patron et ouvrier ou employé, sont remplis de bonne foi, tandis que dans les secondes on s'efforce de les éluder. Il est évident que dans celles-ci il faudra employer, pour faire respecter les engagements, des précautions et des agents qui affaibliront la puissance productive, et dont les premières pourront se passer.
Ce défaut de respect pour les lois et engagements peut être aggravé par la corruption des personnes investies du pouvoir coactif, comme chefs militaires,, administrateurs ou juges. Il y a des pays où le gouvernement ne semble avoir d'autre occupation que de dépouiller les gouvernés; il y en a où, tout en rendant quelques services, les gouvernements commettent beaucoup d'attentats contre la sécurité des personnes et des propriétés. Ces pays sont placés, par cela seulement dans des conditions bien moins favorables au développement de leur puissance productive que les pays mieux gouvernés.
Enfin il y a des pays où les citoyens combinent volontiers leurs efforts et leurs intérêts pour attemdre un but commun, tandis qu'il y a d'autres pays où les habitants, maintenus isolés jusqu'à un certain point par l'action admhiistrative , se défient les uns des autres et ne cherchent pas volontiers à s'associer, où
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les vanités sont excessives, les intérêts . âpres, aveugles, exclusifs. Ces dispositions diverses suffisent à rendre, lors même que toutes les autres conditions seraient égales, la puissance productive des seconds inférieure à celle des premiers.
En un mot, il y a un art de vivre en société qui a ses inventions et ses progrès, comme tous les autres arts. Plus il est avancé dans un pays et généralement appliqué, plus la puissance industrielle de ce pays est grande.
Il est remarquable que les imperfections des arrangements sociaux, qui laissent à la liberté des individus une latitude excessive n'empêchent guère le développement de la puissance productive, parce que des arrangements contractuels peuvent y remédier. C'est ce qu'on a vu récemment en Californie comme on l'avait vu au moyen âge dans les communes d'Italie, de Flandre et de presque tous les pays de l'Europe. Au contraire, les abus qui viennent des excès du gouvernement sont à peu près sans remède, parce que nulle initiative individuelle n'est assez forte pour las réprimer, et qu'un gouvernement violent s'empresse d'écraser toute résistance.
Tous les progrès de l'art social se manifestent par un accroissement de la confiance de chacun pour son semblable qui est le principe de la coopération ; tout déclin de l'art social se manifeste par une diminq-
tien de cette confiance. Ainsi l'observation la plus complète des préceptes moraux relatifs aux devoirs de chacun de nous envers ses semblables est une excellente condition de développement de puissance productive, et toute violation de ces préceptes attente à cette puissance.
Puissance Industrielle — Nous avons étudié successivement le rôle que jouait dans la production l'élément matériel, sol et climat, distingué dans le travail, l'effort coûteux et toujours le même de l'art qui, une fois acquis, est gratuit et susceptible de perfectionnements indéfinis. Nous avons considéré cet art sous ses trois aspects, dans ses applications au travail musculaire et d'épargne, à la matière et à l'arralîgement des hommes dans l'atelier industriel, et nous avons terminé par quelques considérations sur l'art dans les arrangements sociaux.
Ces divers espects de l'art nous présentent les forces dont la réunion constitue la puissance productive ou industrielle de toute société : ce sont, pour parler le langage des mécaniciens, les composantes dont cette puissance est la résultante. Si, ♦comme nous le croyons, notre description a été complète; s'il n'existe pas d'autres forces productives, c'est uniquement dans l'étude de celles que nous venons d'analyser, qu'il convient de chercher les causes de la différence de richesse des diverses sociétés, ainsi
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que les moyens de développer la puissance de celles qui aspirent au progrès.
Les forces que nous venons d'étudier peuvent être substituées Tune à l'autre dans la composition d'une puissance productive donnée. On peut, par exemple, obtenir un résultat égal, soit de l'emploi d'un travail musculaire donné, soit d'une machine qui vient substituer le travail d'épargne au travail musculaire. Un perfectionnement dans la construction ou l'usage d'une machine, un procédé meilleur peuvent obtenir le même produit en remplaçant le travail sous Tune ou l'autre forme. Un meilleur arrangement de l'atelier industriel obtient le même produit avec moins d'effort et il faut moins d'effort encore si une amélioration des mœurs et de l'opinion rend moins nécessaires la garde et la surveillance. On comprendrait fort bien que deux ateliers déployassent la même puissance, quoique le premier eût plus d'instruction technique et un meilleur outillement, si, la moralité étant plus grande dans le second, il y avait moins de travail gaspillé par la fraude et moins de surveillants, au point de compenser les autres avantages du premier atelier. Cette possibilité fle substitution d'une force à l'autre dans la composition d'une puissance égale, prouve que ces forces sont en réalité de la même nature ou plutôt qu'elles sont des aspects divers du même agent, l'activité de l'homme.
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Les développements du travail sous ses diverses formes ne sont ni réguliers, ni symétriques dans les diverses sociétés. La puissance industrielle de deux peuples peut être la même, bien que les éléments dont elle se compose soient très-inégalement développés chez ces deux peuples. On comprend, par exemple, que Tun déploie plus de travail musculaire l'autre plus de travail d'épargne et plus d*art, de telle sorte que ce dernier se procure par de bons arrangements ou par des machines les résultats que le premier obtient à force de bras. Ainsi on a observé que le Chinois suppléait par son application et son habileté manuelle aux outils, machines et procédés que l'Européen emploie dans certaines industries, de manière à déployer une puissance productive à peu près égale à celle de ce dernier. L'égalité de puissance industrielle étant donnée, il ne faut jamais se hâter de conclure que les forces diverses dont les deux puissances se composent sont égales chacune à chacune. Encore moins faut-il se hâter de conclure d'une inégalité observée dans le développement d'une même force dans deux sociétés à une inégalité proportionnelle de puissance productive. Lorsqu'on veut comparer la puissance industrielle de deux peuples, il faut en étudier successivement tous les éléments, compenser les inégalités qu'ils présentent et prendre le résultat d'ensemble. C'est une méthode qu'on a trop
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négligée jusqu'à ce jour dans les études de ce genre. La puissance productive peut être considérée relativement à l'ensemble de l'industrie ou relativement à un produit déterminé. Les études d'ensemble sont délicates, longues et difficiles : les études relatives à un seul produit le sont moins, surtout en apparence. Il est toujours intéressant de chercher pourquoi un peuple excelle à produire tels objets, pendant que tel autre excelle dans d'autres branches d'industrie.
L'analyse des éléments de la puissance productive nous montre distinctement la nature de ce qu'on a appelé à tort richesses immatérielles, richesses morales^ richesses corporelles, comme la santé, la vertu, l'intelligence, etc. Ce sont les forces génératrices, les causes de la richesse et non des richesses. La richesse /U/wre sera déterminée par la mise en œuvre actuelle de ces forces, comme la richesse actuelle dépend de leur développement antérieur.
Ces forces, qui résident dans les hommes, sont plus importantes pour la richesse future que les amas de richesses accumulées. Ces amas s'épuisent rapidement lorsque la puissance productive diminue, tandis que si la puissance productive persiste, les capitaux perdus ou détruits se reconstituent rapidement. L'Espagne ne s'est pas relevée du coup porté à son industrie par l'expulsion desMorisques, ni la France de
l'expulsion des protestants à la suite des ordonnances
qui révoquèrent l'Édit de Nantes. Au contraire, les dégâts causés par les guerres ou quelque grand désastre accidentel ont toujours été promptement réparés.
Concluons de là, contre une opinion trop répandue, qu'un pays ne s'appauvrit pas par la hardiesse industrielle de ses habitants. Cette hardiesse occasionné bien çà et là la perte de quelques capitaux, mais l'activité et l'énergie que déploient les entrepreneurs
• hardis causent presque toujours un accroissement de puissance industrielle en eux ou dans les autres, de
' telle sorte que les capitaux perdus sont promptement reproduits. Une armée où l'on mépriserait la témérité même serait peu propre à remporter de grands
avantages, parce qu'elle manquerait d'esprit militaire : il en est de même des pays où l'on craint ou dédaigne la hardiesse industrielle : ils manquent d'esprit industriel.
L'étude de la puissance productive est la partie la plus importante de l'économie politique : c'est en quelque sorte le pivot autour duquel toute la science vient se coordonner. A quoi tendent les recherches relatives à la population? A constater l'influence des mouvements de la population sur la puissance productive. A quoi tend l'étude des^ lois de l'appropriation des richesses? A. reconnaître quel est le mode d'appropriation le plus favorable au développement de la puissance productive. A quoi tend l'étude des
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innombrables problèmes d'application qui occupent l'économiste? A rechercher la solution la plus favorable au développement de la puissance productive.. On peut dire sans exagération que Tétude approfondie de cette puissance constitue en quelque sorte toute la science économique.
Nous regrettons d'être obligés de désigner par cette expression de puissance l'action collective des principes vitaux de l'industrie. Mais comment désigner autrement cet ensemble complexe de forces qui, ' tout en émanant du même sujet et en se manifestant par une seule action, prennent une multitude d'aspects divers? Il faut donc employer ce mot abstrait de puissance^ mais sans jamais perdre de vue les forces vives qu'il désigne.
L'étude de la puissance industrielle et des conditions dans lesquelles elle se déploie est la seule qui soit digne de considération pour Vliomme d'État, pour le philosophe, pour l'historien, pour tous ceux qui étudient les phénomènes sociaux dans leur ensemble. Cette étude sert à simplifier étrangement les problèmes d'application, puisqu'elle les réduit à une seule question : « Telle solution est-elle plus ou moins favorable que telle autre au développement de la puissance productive?» Ainsi posés, tous les problèmes se simplifient, tandis qu'ils se compliquent et se hérissent de difficultés quand on les considère
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dans les phénomènes de l'appropriation des richesses. L'étude des lois de l'appropriation des richesses in- .dique les conditions normales auxquelles un individu peut faire fortune et dans quelle situation précise son activité peut se développer. Cette connaissance est très-importante, mais ce n'est pas elle qui fournit la solution des problèmes qui intéressent toute la société.
DES MOUVEBIENTS DE LA POPUL\TION DANS LEURS RAPPORTS AVEC LA RICHESSE
Jusqu'ici nous avons supposé le chiffre de la population invariable et nous nous sommes bornés à étudier le mouvement industriel dans sa cause immédiate, la puissance productive. Nous allons maintenant rechercher les rapports qui existent entre le mouvement industriel et le mouvement de la population.
Ij'indastrie et la population. — Y a-t-il un rapport entre le mouvement industriel et le chiffre de la population? Oui, sans aucun doute, puisque rhomme ne peut vivre sans aliments et même dans le plus grand nombres des pays, sans abri, sans vêtements et sans combustible. Or, qui lui fournit les aliments, l'abri, le vêtement, le chauflfage, sinon l'industrie?
La puissance physiologique de reproduction que rhomme possède est considérable et très-supérieure à la reproduction effective. Sans entrer dans aucun calcul de détail, il est évident que si tout individu avait, dès qu'il est nubile, autant d'enfants qu'il lui serait possible d'en engendrer, le nombre des naissances dépasserait tous les chiffres connus. Il est
donc évident à première vue que la puissance physiologique de reproduction, bien que sollicitée par un sentiment impérieux et permanent, se trouve partout contenue.
Malthus, qui s'est livré à des études très-détaillées sur cette matière, a constaté l'existence de deux sortes d'obstacles : les uns préventifs, qui empêchent les hommes de naître, les autres répressifs, qui les font mourir violemment. Entre les premiers se trouvent les lois civiles et religieuses, les coutumes qui limitent les relations des deux sexes et l£^ prudence individuelle qui les limite plus étroitement, sans parler des vices particuliers, expressément fomentés dans ce but dans les sociétés antiques. Les guerres, les pestes, une multitude d'affreuses coutumes de l'antiquité ont été des obstacles répressifs, au nonlbre desquels il faut compter encore l'ignorance hygiénique et la misère.
La multiplication des animaux de chaque espèce est limitée comme celle des hommes ; mais il y a
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cette différence que l'animal engendre sans prévoyance et par instinct, n'a pas une industrie progressive au service de ses besoins et ne songe pas à la misère. La multiplication des animaux se trouve ainsi contenue par les obstacles répressifs. Dès que l'homme abandonne les facultés qui le rendent supérieur aux autres animaux et engendre sans mesure, il tombe sous l'empire de la loi fatale qui contient leur multiplication.
Il est clair que la population du genre humain et de chaque société est limitée par la somme des aliments. Là où il y à cent hommes, ils ne peuvent vivre qu'autant qu'il y a des aliments pour cent hommes : s'il n'y a des aliments que pour quatrevingt-quinze hommes, il est clair qu'il y en a cinq qui doivent cesser de vivre : aucune combinaison charitable ne peut éluder cette nécessité. Si, renonçant à désigner les cinq condamnés, on réduit d'un vingtième la ration de chacun, les cent hommes
souffriront jusqu'à ce que cinq d'entre eux, les plus faibles, aient succombé. Ainsi le chiffre de la population est nécessairement contenu par la quantité des aliments produits et même plus étroitement, puisque l'homme a d'autres besoins dont la satisfaction n'est pas moins nécessaire au soutien de son existence que l'alimentation même.
Il y a donc un rapport évident entre le mouvement
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industriel et le mouvement de la population dans toute société. L'un et l'autre est susceptible de progrès, mais ni ceux de l'un, ni ceux de l'autre ne sont soumis à une loi de progression uniforme, puisque l'un et l'autre dépendent dans une grande mesure de la volonté intelligente de Fhomme. Il est donc inexact de dire que la population croîtrait en raison géométrique, si elle n'était contenue par l'insuffisance des moyens d'existence qui croissent en raison arithmétique. Population et subsistances peuvent croître tout autrement, ou ne pas croître du tout ou même diminuer.
Lioi de la population* — La somme des moyens d'existence n'est autre que celle des richesses annuellement produites, laquelle peut être exprimée par un nombre, soit 1 ,000. Supposons la société composée d'individualités égales, soit personnes, soit familles. Quel que soit l'état social, il existe un minimum habituel de consommation que l'on juge indispensable pour soutenir l'individualité la plus pauvre. Si nous exprimons ce minimum par un nombre, soit 10, le nombre des individualités ne pourra dépasser 100, c'est-à-dire le quotient de la division du chitfre des revenus par le chiffre qui exprime le minimum de la consommation .
Ce quotient indique le maximum de la population dans les données de notre hypothèse ; mais le plus
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souvent ce maximum ne peut être atteint, parce que certains individus consomment beaucoup plus que les autres. Supposons qu'une individualité consomme une quantité ^supérieure au minimum, 100, par exemple, c'est-à-dire le minimum, plus 90. Cette somme de 90 doit être retranchée de la somme des revenus ayant de faire la division indiquée plus haut: restent alors 910 à diviser par 10, ce qui donne 91 pour quotient et pour chiffre nécessaire de la population.
• Si, au lieu d'un individu qui consomme 100, nous avons quatre individus qui consomment respectivement 80, f)0, 30 et '20, les quantités 70, 40, 20, 1 0, consommées en sus du minimum par ces quatre indindus, ne peuvent être consommées par d'autres : il faut donc en faire la somme, soit 140, puis la retrancher de la somme des revenus et l'on a 1 ,000 -^ 140 = 860. Ce dernier nombre, divisé par 10, nous donne 86 pour quotient et chiflfre nécessaire de la population. On comprend que, quelles que soient les différences ou inégalités de consommation, il soit toujours possible d'en concevoir la somme par la pensée, de la retrancher du chiffre qui exprime la somme des revenus et de diviser ce dernier par celui qui exprime le minimum de consommation. En d'autres termes, si, représentant par p le chiflfre nécessaire de la population, par r la somme des rêve-
nus, par i la somme des inégalités et par c le minimum de consommation individuelle, la formule économique de la population sera :
De là résulte que la population peut augmenter 1*> par l'accroissement des revenus; 2° par la diminution de la somme des inégalités ; 3° par l'abaissement du minimum de consommation. Elle peut diminuer 1° par la réduction des revenus; 2° par un accroissement de la somme des inégalités ; 3° par une élévation du minimum de consommation.
On comprend que le nombre des combinaisons auxquelles peut donner lieu l'augmentation ou la diminution de deux ou des trois termes de la formule est presque infini, tandis que la formule même reste invariable et exprime la loi fixe de ces changements qui sont continus dans la pratique.
Nous avons donné le nom de chiffre nécessaire de la population à celui qu'indique le premier terme de l'équation ci-dessus, parce que la population ne peut pas plus tomber au-dessous que le dépasser, à moins qu'on n'admette un fait inouï, l'existence d'un revenu sans consommateurs. Supposez que la population diminue par l'action de causes non économiques, une peste, par exemple ; il
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arrive de toute nécesité ou que la somme des revenus diminue, ou que celle des inégalités augmente, ou que le minimum de la consommation s'élève. Le contraire arrive si la population augmente. C'est entre toutes ces alternatives que s'exerce, quant à la popu* lation, la volonté libre de l'homme.
La formule^u chiffre nécessaire de la population ne s'applique pas seulement aux grandes masses d'hommes, aux sociétés puissantes, elle se retrouve dans chaque groupe d'hommes, dans chaque classe de la société, dans chaque famille. Il y a des personnes qui considèrent 10,000 fr. de revenu par tête comme un minimum et qui ne conçoivent pas pouvoir vivre à moins. Cette opinion peut être cause qu'ils hésitent à fonder une famille s'ils ne croient pas posséder ce minimum. En tout cas, si la population augmente dans un tel groupe, il faut toujours et de toute nésessité que la somme des revenus augmente, que la somme des inégalités diminue ou que le minimum de consommation s'abaisse. Là loi de la population se fait sentir dans toutes les classes de la société, dans les riches aussi bien que dans les pauvres.
Malthus ayant étudié, d'une part, la constance et la force du penchant qui porte l'homme à se reproduire, et d'autre part, l'action des obstacles répressifs dans presque toutes les sociétés connues, avait
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conclu que nulle part la population n'était contenue par la prudêncQ seulement, de telle sorte qu'une mauvaise récolte suffisait pour augmenter le nombre des décès et une bonne récolte pour augmenter celui 'des naissances. Cette observation, dont l'exactitude est incontestable dans un très-grand nombre de cas, ne saurait être érigée en loi générale,' puisque rien n'oblige les hommes à multiplier jusqu'à ce qu'ils se heurtent contre les obstacles répressifs. En fait, des observations postérieures faites en divers pays et en France notamment, ont établi que les populations étaient loin de multiplier aussi aveuglément que Malthus l'avait supposé
Un grand nombre d'économistes ont tiré de la loi limitative de la population des préceptes de conduite individuelle. C'est là sortir de la science, qui expose les faits et les lois qui les régissent, sans conseiller autrement. Ces économistes ont recommandé de contenir la population par l'obstacle préventif de la prudence individuelle. Ils auraient pu, et plus avantageusement, sans aucun doute, conseiller un accroissement de la somme des revenus ou une réduction de la somme des inégalités de consommation, car le problème peut être résolu d'une manière comme de l'autre, et la seconde solution présentait cet avantage de ne pas affaiblir le principe le plus actif de la production.
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Population et Puissance Industrielle* —
Tant que nous avons comparé des groupes d'hommes également nombreux, nous avons trouvé que la sonmie des produits était proportionnée à la puissance industrielle déployée par chaque groupe. Reste à examiner si cette puissance n'est pas altérée dans chaque groupe par l'accroissement ou par la diminution de la population. Un groupe de mille familles, par exemple, déployant un certain art industriel, possède une certaine richesse, un revenu que nous exprimons par 1,000 : si la population s'élève à 1,200, le même art industriel appliqué par le même travail dans chaque famille, obtiendra-t-il un produit de 1 ,200, ou plus ou moins ? La science n'a point encore donné à ce problème une solution définitive ; mais elle a constaté dans deux séries de faits très-remarquables deux lois opposées. L'une exige un travail plus puissant chaque fois que l'homme veut obtenir un supplément de produit, particulièrement dans l'agriculture et dans les industries extractives; l'autre, qui domine dans les industries manufacturière, commerciale et voiturière, exige moins de travail pour prix de chaque produit, lorsque l'homme demande un nombre de produits plus grand. La première, par conséquent, tend à restreindre le développement de la population et la seconde aie favoriser. — Étudions successivement l'une et l'autre.
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Lioi de la rente. — L'homme cherchant toujours à satisfaire ses besoins au prix du moindre travail possible, on cultive d'abord )es terres qui, eu égard à l'art industriel existant, sont les plus fertiles, c'està-dire celles qui donnent le produit le plus abondant au prix d'un moindre travail. Si doncla population, qui était de 1,000 familles, s'élève à 1,200, il faudra proportionnellement plus de travail pour obtenir de la terre les aliments nécessaires à 1 ,200, qu'il n'en fallait pour obtenir les aliments nécessaires à 1 ,000. C'est ce qui résulte directement de la nécessité où l'on se trouve de cultiver des terres moins fertiles que les premières.
Est-ce à dire que la société devra prendre plm de peine pour obtenir un supplément d'aliments d'un sixième, que lorsqu'elle n'avait besoin que des cinq premiers sixièmes? Oui, si l'art industriel ne fait pas de progrès, non, si l'art industriel fait des progrès ; puisque, nous le savons, l'art peut toujours suppléer au travail. Mais que ce soit par accroissement d'art ou par accroissement de travail, la société ne pourra alimenter sa population, accrue d'un sixième, qu'au moyen d'une indâstrie proportionnellement plus puissante.
. Lorsque l'on considère par grandes masses l'histoire de l'humanité, l'application de cette Im se montre avec toute évidence. On a calculé que chez un
PARTIE 1, CHAPITRE II
peuple chasseur, chaque individu avait besoin, pour vivre, de seize iiilomètres carrés de terrain en moyenne. Prenons ce calcul pour base d'une supposition, celle d'une peuplade où la population aurait atteint un chiffre tel que chaque individu y eût seize kilomètres de terrain. Tout individu qui naîtrait en surcroît aurait beau travailler, il ne pourrait vivre à des conditions aussi favorables que ceux qui existaient avant lui et il rendrait plus difficile l'existence de tous.
Si au lieu de persister dans l'industrie de la chasse, ce peuple se faisait pasteur, il pourrait alimenter sur le même territoire un nombre d'individus plus grand. Mais en ce cas, un changement d'art industriel aurait augmenté sa puissance productive.
Lorsque la population de ce peuple, devenu pasteur, augmente au delà d'un certain chiffre, la gêne se fait sentir de nouveau, puis elle disparaît par l'invention de l'agriculture. Chez les peuples agriculteurs, la gêne revient chaque fois que la populatioi| a rempli le champ qu'ouvrait devant elle l'art agricole; la gêne disparaît chaque fois qu'une invention vient en quelque sorte rendre la terre plus grande et étendre le champ dans lequel l'agriculture peut
se développer.
De là les alternatives de gêne et d'aisance par lesquelles les peuples, chez lesquels la population se
développe d'une façon normale, passent incessamment. On souffre de la gêne; on souffre aussi des progrès par lesquels la gêne est vaincue. Tant qu'il n'y a pas d'invention, il faut augmenter incessamment le travail musculaire ; après l'invention, il faut changer de méthode et quelquefois de façon de vivre, altérer les arrangements d'atelier ou même les arrangements sociaux, les coutumes, les mœurs. Lorsque le territoire d'une contrée giboyeuse ou fertile en pâturages, ne suffit plus à nourrir le peuple chasseur ou pasteur qui l'habite, ce n'est ni sans tristesse, ni sans regret qu'il s'astreint aux labeurs soutenus de l'agriculture et aux institutions, aux mœurs qu'elle impose. Quels souvenirs n'ont pas laissé dans la tradition la vie pastorale et la culture négligente des premiers âgesl De même que l'individu regrette jusqu'à la plus extrême vieillesse les jeux insoucieux de l'enfance et les folles espérances de la jeunesse, l'humanité rêve encore de l'âge d'or, ce temps où « la race des hommes vivait sans maladies, sans chagrin, ni travail pénible, où les champs fertiles portaient d'eux-mêmes des fruits abondants ^ »
Cette loi restrictive de la population a semblé déplorable à certains esprits qui en ont constaté l'existence en la qualifiant de lliéorie de malheur. Est-ce
^ Hésiode,
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donc une loi si dure que cette condition imposée aux hommes de se perfectionner, s'ils veulent multiplier? Il n'est pas vrai que le travail devienne chaque jour plus difficile et plus pénible ; il est vrai seulement qu'à mesure que le nombre des hommes augmente, ils sont obligés de développer, pour acquérir leurs aliments, une puissance productive plus grande, soit par l'art, soit par le travail.
Les anciennes émigrations de peuples, les grandes invasions de territoire que mentionne l'histoire, la fondation des colonies ont eu lieu presque toujours sous la pression de cette loi, qui répand incessamment les hommes sur toute la surface de la terre. Occuper des terres nouvelles, n'est-ce pas augmenter les éléments de puissance productive que l'on possède?
Il n'est pas exact de dire, lorsque la vie devient difficile dans un pays, qu'il est trop peuplé, puisque l'état de gêne où Ton se trouve tient tout autant à l'excès' d'ignorance qu'à l'excès de population. Mathieu de Dombasle écrivait dans une période de gêne que si toute la France était cultivée comme l'arrondissement de Lille, cent millions d'hommes y vivraient plus aisément que la population qui l'habitait. Ce n'était donc pas le terrain qui manquait aux Français, c'était l'art appliqué suffisant pour que tout le territoire fût cultivé comme l'arrondissement de Lille.
Porter faisait, en 1 847, une observation analogue pour
l'Angleterre et on pourrait la faire pour tous les pays.
L'existence de cette loi fait comprendre la prospérité rapide des colonies dans lesquelles l'industrie n'a pas été paralysée par des mœurs ou des institutions mauvaises et le progrès rapide de la population dans les pays coloniaux. Les colons, riches de toutes les connaissances acquises au prix du travail des siècles dans la mère-patrie, se développent sans peine sur un terrain libre. En supposant que les Nord- Américains possèdent un art agricole égal à celui des Anglais et un territoire également fertile, ils peuvent arriver au chiffre de 752 millions d'âmes avant d'être plus gênés que ne le sont aujourd'hui les Anglais par la loi restrictive de la rente. Il n'est donc pas étonnant que la population augmente rapidement aux États-Unis, ni que les économistes nord-américains se refusent à reconnaître l'existence d'une loi limitative constatée en Europe, mais dont ils ne voient guère les effets autour d'eux.
1^1 des débouchés. — Examinons maintenant en quoi consiste la loi expansive, qui tend à faciliter le travail dans les industries manufacturière, commerciale et voiturière, à mesure qu'il devient plus difficile dans l'agriculture et dans les industries extractives, la loi des débouchés.
Il est généralement plus facile de multiplier les exemplaires d'un produit donné que de multiplier les
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'types de produits divers. Donc, plus le nombre des exemplaires demandés pour chaque produit est élevé, moins la fabrication de chaque exemplaire coûte de travail, et il est évident que les exemplaires demandés seront d'autant plus nombreux que la population sera plus considérable.
Pour produire à la main la copie d'un volume de la dimension de celui qui est entre les mains du lecteur, il faudrait dépenser une somme de travail que, pour abréger, nous exprimerons par 300 fr. Supposons que Timprimerie étant inventée, la fabrication du volume coûte 1 ,000 fr. Nous avons des frais de production de deux sortes : les uns généraux n'augmentent ni ne diminuent en proportion du nombre d'exemplaires demandés; ce sont les frais de composition, ceux d'administration de l'imprimerie, etc. ; les autres spéciaux^ comme les frais de tirage et le papier sont proportionnels au nombre d'exemplaires ou à peu près. Laissons ces derniers décote et neconsidérons que les frais généraux. Un seul exemplaire manuscrit coûtait 300 fr.; imprimé, il coûterait 1,000 fr.; mais deux exemplaires imprimés ne coûteraient chacun que la moitié de cette somme; cent exemplaires ne coûteraient que 10 fr. chacun ; à mille, les frais généraux ne s'élèveraient qu'à un franc, et, si l'on tirait 10,000, à 10 centimes par exemplaire.
Dans cet exemple, nous avons considéré le papier
comme un élément invariable des frais de production; mais sa fabrication nous présente les mêmes particularités que celle du volume. S'il jie fallait fabriquer qu'une centaine de feuilles de. papier, elles coûteraient un travail énorme et on aurait avantage à revenir au parchemin et au papyrus. Mais grâce au broyage mécanique, au cylindrage, il est facile d'obtenir à bon marché chacune des feuilles que l'on découpe dans ces feuilles sans fin qui sortent d'une fabrique bien dirigée avec une incroyable rapidité.
On retrouve le même phénomène dans toutes les branches de l'industrie manufacturière, qui ne peut employer avec avantage les machines et généralement les procédés les plus avantageux qu'à la condition d'avoir de grands débouchés. Ce sont les grands débouchés qui facilitent la division du travail, l'emploi plus constant des capitaux et des hommes. Ce sont aussi les grands débouchés qui empêchent le gaspillage des matières premières : celui qui tuerait un bœuf pour faire quelques repas et quelques paires de chaussures grossières n'en tirerait pas à beaucoup près l'utilité qu'on retire d'un bœuf dans nos villes.
De même les grands débouchés favorisent l'industrie commerciale en lui permettant de spécialiser ses opérations et de les renouveler avec plus de rapidité. Un épicier de campagne devra, pour faire ses frais,
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tenir un plus grand nombre d'articles que celui de Paris, et sera, par conséquent, moins assorti pour chaque article. L'épicier qui vendra dhaque mois tout son approvisionnement n'aura pas sensiblement plus de frais généraux que celui qui vendra un approvisionnement égal tous les six mois : or, comme le premier aura vendu six fois plus de marchandises que le second dans le cours de l'année, ses frais généraux sur chaque article vendu ne s'élèveront qu'à un sixième de ceux du second. '
Enfin, le même phénomène se reproduit dans l'industrie voiturière. Exprimons par 1 ,000 les frais quotidiens d'une voie de communication quelconque : si 100 hommes seulement s'en servent par jour, chacun d'eux devra contribuer, afin d'en jouir, pour une somme de travail égale à 10; si 1,000 hommes s'en ser^^ent, l'entretien de la voie ne coûtera que 1 à chacun d'eux; s'ils sont 10,000, l'entretien ne coûtera à chacun que 1/10®, ou à peu près, parce que le grand consommateur des voies de communication n'est pas le voyageur ou le voiturier, c'est le temps.
L'industrie voiturière retire de l'accroissement de la population un autre avantage. A mesure que les hommes se multiplient sur un territoire, les distances qui les séparent deviennent moindres et par cette seule circonstance les voies de communication leur coûtent
moins. On a calculé que pendant la première moitié du
siècle actuel, la population anglaise avait augmenté de telle manière que la superficie affectée à chaque individu était devenue moitié moindre, ce qui a dû faire sentir la loi de la rente. Mais pendant la même période la distance moyenne qui séparait un Anglais de ses compatriotes avait diminué d'un tiers. Les hommes, plus rapprochés, peuvent combiner leur travail d'une manière plus féconde et transporter leurs produits avec moins de temps et de travail. On peut satisfaire dès lors les mêmes besoins avec des approvisionnements relativement moindres.
Les avantages que les hommes obtiennent en sç rapprochant donnent lieu à la fondation et au développement des villes. Là, les industries manufacturière et commerciale trouvent des débouchés et des ressources qu'elles ne rencontreraient pas ailleurs. Il est plus facile .à une population dense qu'à une population clair-semée d'avoir de bons chemins, de bonnes rues, de belles promenades, de grands théâtres et de bons acteurs, des eaux à domicile, un éclairage à bon marché et aussi des collections scientifiques et littéraires, une instruction forte et généralement répandue. Une population dense peut employer des formes d'association politique moins chères et plus parfaites, avoir facilement une meilleure police, de meilleurs tribunaux, etc. Voilà pourquoi les villes se forment dès que les progrès de l'art
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agricole fournissent un produit qui dépasse les premiers besoins des cultivateurs et pourquoi tout progrès de l'agriculture favorise leur accroissement.
oirection des deux lois. — On remarquera sans doute que la loi de la rente, sensible principalement dans les industries qui fournissent les aliments et les matières premières, se fait sentir aussi, bien qu'avec moins de force, dans toutes les autres. De même la loi des débouchés réagit sur l'agriculture dont un grand nombre d'opérations deviennent plus faciles à mesure que la population augmente.
On ne peut donc pas dire que l'accroissement de la population soit favorable ou défavorable ou indifférent à la puissance industrielle. On voit bien comment il modifie, dans certains cas, cette puissance, mais non quel est le résultat définitif et général. Ce qui est clair, c'est que l'action combinée de ces deux lois pousse les hommes à augmenter leur travail d'esprit et de corps et à se répandre sur toute la surface de la terre. Elle tend à rendre de jour en jour plus lifticile la multiplication de ceux qui ne demandent que des aliments, en même temps qu'elle rend plus commode l'existence de ceux qui élèvent plus haut leurs aspirations et leurs pensées.
DE LA CONSOMMATION DES RICHESSES
La consommation est la fin de Tindustrie, puisque c'est le désir de satisfaire nos besoins qui nous fait travaillera la production. Et non seulenjent le désir de consommer met l'industrie en mouvement, mais il la dirige ; il détermine notre choix entre les divers objets à la production desquels le travail peut être applique.
Il faut consommer pendant qu'on produit et vivre sur les approvisionnements formés par le travail antérieur. Ceux qui disposent de ces approvisionnements, quels qu'ils soient, décident donc quel genre de travail sera fait : ce sont eux qui dirigent l'industrie et assignent un emploi à chaque individu^ tantôt par des ordres directs, tantôt par une influence indirecte, mais irrésistible. Ainsi, lorsque le gouverne-
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ment dispose d'une partie des revenus publics pçur soutenir une armée ou pour élever des édifices, il appelle directement, quelle que soit la forme de rappel, un certain nombre d'individus auxquels il affecte cette partie des revenus public? à exécuter tels ou tels travaux. Il en est de même lorsqu'un particulier emploie une partie de ses revenus à soutenir des domestiques, ou des ouvriers appelés à exécuter telle ou telle classe de travaux. L'influence du consommateur sur la direction de l'industrie est moins directe lorsqu'il achète des marchandises produites antérieurement, mais cette influence n'est pas moins irrésistible si, par le jeu naturel des lois de la distribution des richesses, ces marchandises doivent être remplacées dans l'ensemble des approvisionnements que possède la société.
Cette direction imprimée à l'industrie par les consommations leur donne une importance considérable, puisqu'elles affectent évidemment la puissance productive et le chiffre de la population.
Avant d'aborder l'étude des diverses consommations, constatons d'abord : 1** que les richesses étant matérielles, toute consommation est exclusive d'une autre, de telle sorte que chaque portion d'utilité, s'il est permis de s'exprimer ainsi, ne peut être consommée qu'une fois ; 2*" que les richesses, quelle que soit leur forme, sont destinées à une consommation
plus OU moins rapide, de telle sorte que l'épargne est une reproduction plutôt qu'une abstinence proprement dite.
Voyons maintenant quels sont, sur la puissance productive et la population, les effets des consommations diverses.
Supposons une société placée dans un état primitif, où l'industrie fournit exactement de quoi satisfaire aux premiers besoins, aux besoins d'existence. Cette société ne peut guère choisir : elle est obligée de se livrer aux consommations qui la font vivre et à se procurer par une direction uniforme de son industrie les moyens de les continuer.
Supposons maintenant qu'une invention vienne augmenter de 1/10® la puissance productive de cette société, elle aura, au bout de l'an, 1/10* de moyens d'existence de plus qu'auparavant.
1° Ce supplément de produit pourra être affecté à entretenir dans l'oisiveté un dixième des travailleurs ou à permettre à tous les travailleurs de réduire leur travail d'un dixième. En ce cas, la puissance productive redescendra à son niveau antérieur et le produit de l'année suivante sera le même qu'auparavant. Il restera seulement un dix^ième du revenu annuel en approvisionnements : ce dixième aurait disparu si le travail avait été réduit de deux dixièmes et cette réduction n'aurait pu être soutenue l'année suivante
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sans amener, un déficit et à la suite la réduction de la population ;
2" Le supplément de produit pourra recevoir une autre destination; le travail continuera comme Tannée précédente ; mais un dixième de ce travail sera affecté à des améliorations foncières, ou à construire^ soit des machines, soit des outils. Dans ce cas, la production des aliments restera égale à ce qu'elle était auparavant et la société aura acquis d'une part un dixième de son revenu commfe approvisionnement ; d'autre part l'accroissement de puissance productive que lui procureront des macHines, outils ou améliorations foncières qui auront été exécutées;
3** Le dixième du travail enlevé aux industries alimentaires pourra être employé à augmenter l'instruction et partant la puissance industrielle des individus qui composent la société. En ce cas, le résultat est exactement le même que dans le précédent. La seule différence consiste en ce que l'accroissement de puissance productive a lieu dans les hommes et par l'art, au lieu de s'incorporer à des objets matériels par un travail d'épargne ;
4° Le dixième de travail devenu disponible peut être employé hors de l'industrie dans les arts d'agrément, dans les lettres, etc. Il peut aussi être employé en services dé gouvernement,, comme dotation de juges, de soldats, etc. En ce cas, nous ne pouvons
72 TRAITÉ SOMMAIRE D'ÉCONOMIE POLlTiaUE.
savoir d'avance quels seront ses effets sur la puissance productive qui peut être ou augmentée ou diminuée selon le caractère de ce nouveau travail. Si elle est augmentée, nous nous retrouvons dans la troisième hypothèse, et dans la première si elle est diminuée ;
5** Le dixième du travail devenu disponible peut être employé en services personnels ou en fabrication d'objets de luxe. On pourra, par exemple, prendre un dixième de la 'population de l'Egypte et l'employer aux extractions, transports et façons nécessaires pour la construction des pyramides, ou l'employer au service personnel du Pharaon et des grands de sa cour pour lesquels elle travaillera, soit à faire la cuisine, construire des chars et nourrir des chevaux, soit à fabriquer des étoffes précieuses, soit à tirer de loin des mets recherchés. En ce cas, la production des objets nécessaires restera ce qu'elle était avant Tinvention et le pays n'aura gagné en ri-^ chesse que ce qu'auront acquis de plus le Pharaon et les grands de sa cour. La population restera stationnaire. Rien n'est donc moins exact que de prétendre que les consommations de luxe font vivre les pauvres ou aller le commerce ;
6* Le dixième du travail devenu disponible pourra être employé à l'acquisition d'objets de même sorte que ceux que l'on consommait auparavant, soit des
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aliments destinés à élever des enfants. En ce cas, la société obtiendra le plus grand accroissement possible de la population; mais nous savons que, grâce à la loi de«la rente, cet accroisî?ement ne pourra pas s'élever à un (Jixième, si de nouveaux progrès ne sont réalisés. Quant à la puissance productive, elle sera «augmentée de tout le travail des enfants que Ton élèvera, ce qui, à mesure qu'ils deviendront hommes, devra donner un accroissement de richesses, à moins qu'ils n'aient été très-mal élevés et ne consomment plus qu'ils ne produisent. -
Tels sont les six emplois divers que peut recevoir un accroissement de richesse obtenu par une invention. Pas n'est besoin de dire que, dans le cinquième cas, le travail que nous avons supposé employé au profit du Pharaon, et de sa cour pourrait être employé au profit de tous les Égyptiens, lesquels profiteraient tous alors de l'accroissement obtenu, sans que d'ailleurs la puissance productive ou la population augmentassent ni diminuassent.
Remarquons que dans* toutes les hypothèses que nous venons d'examiner, l'accroissement de richesse est antérieur à l'emploi qui est fait du supplément de richesses obtenues et que, par conséquent, cet emploi ne saurait jamais être la cau^e de cet accroissement, comme on le croit vulgairement. C'est ce que nous montre clairement l'examen des résultats qu'au-
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rait tel ou tel emploi , en supposant qu'il eût lieu, sans accroissement préalable de puissance productive.
Donc supposons l'art industriel stationnaire. — 1'' On réduit le travail d'un dixième. — La puissance productive diminuant d'autant et la production à la suite, il faudra que la population diminue d\m dixième, à moins qu'on ne compense le déficit pa» un abaissement du minimum de consommation ou par une réduction de la«omme des inégalités;
2° Un dixième de la puissance productive sera employé en améliorations foncières, construction de machines ou augmentation des approvisionnements. Cet emploi entraînera, comme le premier, ou réduction de la population, ou compensation par le minimum et les inégalités ; mais il donnera un accroissement ultérieur de puissance productive;
3° Le dixième du travail sera appliqué à l'instruction. Les eJBTets seront exactement les mêmes que dans le cas précédent ;
4*» L'emploi du dixième du travail hors de l'industrie, comme il est dit plus haut. Mêmes effets sur la population et la richesse : effet inconnu sur .la puissance productive ;
5° Emploi du dixième du travail en services de luxe. C'est le cas le plus fréquent lorsque la violence est employée. Alors en même temps que la production est réduite d'un dixième, la somme des inégalités
PARTIE I, GHAPITB£ III
augmeate. Il faut, par conséquent, que la population diminue ou que le minimum de consommation soit fort abaissé ;
6** Emploi àélever des enfants. En ce cas, les frais d'éducation ne peuvent être pris, la production restant égale à elle-même, que sur la somme des inégalités ou sur le minimum de consommation. Autrement on aurait beau vouloir élever plus d'enfants : on ne le pourrait. Quant à la puissance productive, elle se trouve modifiée de tout ce que lui apportent et lui ôtent les enfants élevés.
Observez que si la loi de la rente oppose un certain obstacle à l'accroissement de la population, elle résiste aussi à la diminution de la population en rendant les aliments plus faciles à acquérir dès que la population tend à diminuer. Mais lorsque la population est refoulée par la violence et la fraude, il est rare que la puissance productive ne soit pas atteinte par le désordre introduit dans les arrangements sociaux et d'atelier. Alors le mal et les souffrances s'aggravent avec une extrême rapidité.
Observez en outre que chaque fois qu'un accroissement de produit est employé en machines et outils en vue d'une production nouvelle, il exige de nouveaux bras destinés à collaborer avec les machines et outils pour obtenir des produits nouveaux. Le désir qui donne lieu à la création de ces machines et outils
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appelle donc à Texistence uu supplément de population sans lequel il est impossible d'atteindre le but.
Il en serait autrement si les machines et outils venaient remplacer une partie du travail musculaire qui entrait précédemment dans la composition de la puissance productive. En ce cas, en eifet, le travail d'épargne peut être substitué au travail musculaire, de manière à causer dans la distribution des revenus une altération qui augmente la somme des inégalités de consommation et pèse, par conséquent, sur la population. Mais si, comme il est certain, la puissance j[)roductive se trouve augmentée par l'introduction de la machine, il faut de toute nécessité que l'accroissement de produit obtenu soit consommé et donne lieu à un nouveau travail. C'est ainsi que les machines donnent de l'emploi à un nombre de bras plus grand que celui des bras qu'elles remplacent ; mais elles remplacent aujourd'hui et ne donnent de l'emploi que demain, plus tard, au bout d'un an ou davantage.
Lorsqu'on réfléchit à l'immense accroissement dont la puissance productive est susceptible, aux accroissements qu'elle a reçus effectivement et aux conséquences nécessaires de l'emploi de tout supplément de richesse obtenu, on comprend comment les hommes sont parvenus à conquérir sur la nature la faculté de se reposer, ou d'appliquer leurs facultés aux scien-
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ces, aux arts, aux lettres, aux spéculations de toute sorte, non-seulement sans *que la population fût réduite, mais en devenant chaque jour plus nombreux ; non-seulement sans être plus pauvres, mais en acquérant chaque jour plus de sécurité pour la satisfaction de leurs besoins et en satisfaisant chaque jour des . besoins nouveaux et plus grands. Il faut bien remarquer en effet que tous les progrès de la civilisation sont sortis de Taccroissement de la puissance industrielle et n'ont pu être réalisés que par cet accroissement. Quels moyens a le sauvage, occupé toute la journée du soin de chercher des aliments et toujours
. incertain du lendemain, de s'occuper des sciences, des arts, du perfectionnement de la morale et des arrangements sociaux? Comment songerait-il à satisfaire et même à concevoir les besoins si nombreux ^ et si étendus de l'homme civilisé, lorsqu'il ignore s'il
^ pourra ne pas mourir de faim? Ce n'est qu'à la longue et à la suite de tâtonnen^ents sans nombre que la civilisation a pu naître des progrès de la puissance industrielle et prendre dans ces progrès une base solide qui lui a donné la. stabilité, la sécurité et l'espérance d'un avenir encore meilleur que le présent. .
CHAPITRE I
DÉFINITION DE l'aPPROPRIATION DES RICHESSES ET DE
SES FORMES ÉLÉldENTAIRES.
Kécetimîté de Inapproprié tlon. — Aucun individu ne pouvant vivre sans consommer une quantité plus ou moins considérable de richesses, la part qui revient à chacun dans la production totale du genre humain doit forcément être déternlinée d'une façon quelconque. L'appropriation est donc un fait aussi universel et aussi constant que la production et la consommation. Sa forme peut varier et varie en eflfet, comme celle de l'industrie, comme la puissance productive elle-même, sans que les richesses existantes puissent jamais cesser d'être appropriées.
Gomme nul individu ne peut vivre sans consommer, les lois de l'appropriation s'étendent au delà des professions industrielles et embrassent la société tout entière : elles déterminent la part de richesses qui revient au militaire, au magistrat ou à l'administrateur, au médecin, au domestique, aussi bien que la part qui revient au laboureur, au forgeron et au tisserand.
Les hommes ne travaillent qu'en vue d'une rémunération dans laquelle la possession des richesses entre toujours pour une part considérable. Les lois qui approprient les richesses et attribuent à chacun la part qu'il peut consommer déterminent donc en même temps la direction et l'emploi du travail de chacun des individus dont la société se compose. L'ensemble de ces lois constitue à la fois un svstèmede propriété et une organisation du travail.
Ainsi, lorsqu'on a dit, d'une part, cpie le travail était sans organisation et, d'autre part, que la propriété allait être détruite, on a affirmé l'impossible. On peut améliorer ou gâter une organisation du travail, mais le travail est toujours et ne peut jamais cesser d'être organisé : on peut changer un système • de propriété : on ne peut pas imaginer un état de société- où il n'y ait un système de propriété quelconque. Les Cordeliers eux-mêmes qui tiraient d'autrui leurs moyens d'existence et avaient la préten-
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tion de ne posséder aucune espèce de propriété, n*ont • pu établir qu'ils ne s'appropriassent pas les aliments qu'ils mangeaient et même les habits qu'ils usaient. Il n'y a pas d'appropriation plus positive que celle qui s'affirme par la consommation.
Autorité et liberté. — Non - seulement l'appropriation dès richesses est un fait universel, permanent et nécessaire, mais, si Ton considère attentivement les formes innombrables qu'elle a prises ou . peut prendre, on n'y reconnaît que deux éléments combinés dans des proportions différentes. En effet, ou l'individu dispose souverainement de son travail et d'une part quelconque de la somme des richesses sociales, ou cette disposition souveraine appartient à autrui. Dans le premier cas, les richesses sont appropriées par la liberté et dans le second, par autorité. On comprend que tel arrangement donne plus de place à l'initiative individuelle et que tel autre la comprime davantage ; mais on ne peut comprendre que le travail et la consommation d'un individu ne dépendent ni de lui-même, ni d'autrui.
Le système patriarcal attribue au chef de tribu la direction du travail et la distribution des richesses entre tous les membres de la tribu. C'était un régime d'autorité pure. Mais si le chef de la tribu veut acquérir, autrement que par la guerre, des richesses
qui se trouvent au dehors, comme Abraham lorsqu'il
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fut chercher du blé en Egypte, il ne peut employer Tautorité : il a recours à un autre moyen, la persuasion et réchange. Dans l'échange, qui approprie les richesses? la volonté libre des personnes qui échangent? L'autorité n*y a rien à voir.
Ainsi voilà deux modes d'appropriation, le premier, né dans la famille et conservé dans la cité ; lô second, né des relations avec les étrangers et introduit du dehors dans l'intérieur du droit civil, non en un jour et sans difficulté, mais peu à peu, avec peine, malgré des résistances infinies. L'histoire nous montre l'existence de l'appropriation par autorité lorsque les sociétés sortent de l'anarchie sauvage pour prendre une constitution durable : puis ce mode se modifie peu à peu par l'introduction lente de la liberté. Telle a été la marche à peu près uniforme de l'appropriation des richesses, au milieu de toutes les révolutions, militaires, politiques et religieuses, et * l'analyse logique en découvre sans peine les causes.
Le principe de la liberté du travail n'est pas ancien en France : il n'y a pas cent ans que Turgot tentait sans succès de l'introduire dans la législation. Aujourd'hui la liberté du travail est acceptée en théorie, mais elle est encore très-limitée dans la pratique. Ce n'est pas en France, ni dans aucune législation exis* tante, que nous devons chercher un idéal.
Deux Idéaux. — Puisqu'il y a deux mode^élé-
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mentaires d'appropriation des richesses et que ces deux modes, combinés dans des proportions diverses, coexistent nécessairement, il convient de chercher deux idéaux, aussi éloignés que possible l'un de l'autre et comme deux pôles : fun, dans lequel l'autorité occupe autant de place qu'il est possible d'imaginer; l'autre, dans lequel la liberté soit aussi étendue qu'il est possible de le concevoir. Après avoir étudié le fonctionnement de l'un et de l'autre mode d'appropriation, nous pourrons les comparer et voir lequel est le plus favorable au développement de la puissance productive, le meilleur au point de vue économique.
On peut comprendre un état social dans lequel l'autorité règne en souveraine. La famille patriarcale, un couvent catholique, une armée moderne nous fournissent des types de ce régime rêvé par Platon et à peu près réalisé dans plusieurs petites sociétés, telles que les Esséniens, les frères Moravès, le Paraguay sous le gouvernement des Jésuites et le Pérou sous celui des Incas. Sous ce régime, la liberté est limitée au commerce extérieur, si ce commerce n'est pas défendu.
La liberté ne nous fournit pas un idéal aussi simple, parce qu'elle ne peut pas exercer un empire aussi exclusif. En premier lieu, partout où existe la famille, les richesses sont distribuées entres ses mem-
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bres par rautorité du chef. C'est aussi l'autorité né^ cessairement qui distribue les richesses par les lois relatives aux successions et testaments, aux mineurs, aux incapables, aux aliénés et par les lois pénales. Dans chaque pays, la portion de richesses qui forme le revenu de l'État est prélevée et perçue par voie d'autorité ; la plus grande partie de ces revenus est presque partout dépensée dans des conditions autres que celles de l'échange, comme les sommes consacrées à l'instruction publique à l'entretien des forces de police, des juges et en un mot de tous les agents du pouvoir coactif. Ce n'est pas par l'échange que l'élève reçoit l'enseignement, le justiciable, la justice, le coupable, son châtiment; ce n'est pas non plus toujours par l'échange que le soldat vient sous les drapeaux, c'est par autorité.
C'est l'autorité du pouvoir coactif qui assure ou doit assurer la sécurité des personnes et des propriétés : c'est elle aussi qui assure l'exécution des con-
trats. Le contrat naît de la liberté, mais dès qu'il s'étend sur un temps un peu long, il constitue un arrangement d'autorité auquel la volonté de l'une bu de l'autre des parties peut être tentée de se sous- • traire, si elle n'est contenue par le pouvoir coactif. Telles sont les attributions que l'autorité conserve dans l'idéal où la liberté occupe le plus de place. Dans ce't idéal, les divers services que les hommes se
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rendent les uns aux autres sont rémunérés par Fun ou par l'autre mode, selon leur nature. Ainsi les services sociaux, qui ne s'incorporent à aucun objet et ne s'approprient à aucune personne déterminée, sont rémunérés par autorité. Les services industriels, qui s'incorporent à l'objet qu'ils rendent utile, les services qui s'approprient exclusivement à une personne, comme ceux du médecin, de l'avocat, etc., et ceux qui peuvent être rendus dans des conditions matérielles telles que leur appropriation puisse devenir personnelle et exclusive, comme ceux de l'acteur et du musicien, sont rémunérés par l'échange immédiat ou réglés par des contrats. Dans cet idéal, la rémunération n'a lieu par autorité, entre chefs de famille ou majeurs, que lorsque la nature même des services rend impossible leur rémunération par là liberté seulement.
Dans l'idéal de la liberté, le majeur, et spécialement le chef de fanrille, peuvent disposer à leur gré de leur travail et des biens qu'ils possèdent ou peuvent acquérir. S'ils se mettent sous l'empire de l'autorité, c'est par un contrat émané de leur volonté et dans des conditions choisies ou du moins consenties par eux. Mais étant libres, ils sont responsables ; ils doivent pourvoir par eux-mêmes à la conservation des capitaux qu'ils possèdent et à l'acquisition des objets nécessaires à la satisfaction de leurs besoins.
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La famille augmente ou diminue librement, quant aux naissances, sous la responsabilité du chef, sans aucune intervention de l'autorité : c'est sous la même responsabilité que se distribuent l'instruction professionnelle et les fonctions dans toute la société.
Dans l'idéal opposé, l'autorité sociale, rémunérant les services, dispose des personnes et, comme elle est responsable de la satisfaction 3es besoins de chacun, elle détermine les occupations et le nombre des individus.
Dans l'état d'autorité, l'appropriation ayant lieu selon les idées et la volonté des hommes investis du pouvoir, n'a point de règles générales et fixes; elle n'est dominée par aucune loi nécessaire connue. Au contraire, Tappropriation par la liberté reconnaît une règle fixe. Lorsque l'individu travaille isolément à la satisfaction de ses besoins, l'appropriation a lieu selon les conditions générales étudiées dans la première partie de ce travail. Lorsque l'individu ne travaille pas à produire lui-même les objets qu'il désire, il les obtient par un procédé unique, l'échange, dans lequel il obéit à la règle souveraine qui lui fait rechercher la plus grande richesse au prix du moindre * travail possible. Toutes les volontés obéissant à la même règle, l'appropriation par la liberté est soumise à des lois uniformes qu'il importe et qu'il est facile d'étudier.
CHAPITRE
DE l'Échange.
L.'éciiai>§;e Isolé* — La Gonclusiofl d'un échaiige suppose Texistence de la paix entre ceux qui y concourent et l'indépendance de chacun d'eux. Hors de ces conditions il n'y a pas d'échange possible.
Prenons dans l'état sauvage un exemple hypothétique d'échange entre deux individus isolés. L'un, que nous désignerons par B, a fait une chasse abondante : l'autre, que nous désignerons par G, a recueilli du bois. Il se fait tard : B et G ont faim et froid. Il est évident qu'en réunissant ce qu'ils possèdent Us peuvent satisfaire leurs besoins avec moins de travail qu'en restant isolés, puisque B devrait, s'ils restaient isolés, chercher du combustible et G du gibier, au* risque de n'en pas trouver ou de n'en trouver qu'ayec peine. Dans oette situation, B et G essaient
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donc de satisfaire le besoin qui les presse par Téchange plutôt que par un travail direct. B doime à G une certaine quantité de gibier en échange d'une certaine quantité de bois, à la satisfaction de l'un et de l'autre.
Quelles considérations ont déterminé la volonté de B et de G? Ils ont pensé, l'un et l'autre, qu'ils satisfaisaient plus facilement leurs besoins par* l'échange que par la production directe. Ghacun des deux contractants n'a d'ailleurs agi sou§ l'impulsion d'aucun sentiment de justice, d'équité ou de charité : chacun a traité avec son semblable exactement comme il traite chaque jour avec la nature inerte, lorsque, par le travail, il cherche à l'approprier à la satisfaction de ses besoins. Gependant chacun a rendu un service h son semblable et a reçu un service de lui : grâce à l'échange, la somme des produits de leur travail donne à chacun d'eux une somme d'utilités plus grande que si l'échange n'avait pas eu lieu : ils se sont trouvés, sans entente préalable, temporairement en état de coopération, comme s'ils en étaient convenus d'avance ou comme si une autorité supérieure avait partagé entre eux le travail et assigné à chacun d'eux sa rémunération.
Voyons maintenant les conditions de l'échange. B aura cédé une quantité de gibier, soit 3, et reçu une quantité de combustible, soit 100. Nous dirons que
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3 de gibier ont vqIu KO de combustible et réciproquement que 100 de combustible ont valu 3 de gibier, ce qui signifie simplement que l'échange a été conclu à ces conditions. Pourquoi? Uniquement parce que B et C en sont convenus : l'accord de leurs deux volontés est la seule cause de l'échange. Reste à voir si cet accord est fortuit ou réglé par des principes généraux uniformes qui dominent tous les éhanges.
B aurait-il donné 3 de gibier s'il avait pu obtenir 100 de bqis au prix de 2 de gibier? Non : car il faut du travail pour acquérir le gibier : donner 3 s'il avait pu l'acquérir au prix de 2 , c'ei\t été chercher par un travail plus grand ce qu'il pouvait obtenir d'un travail moindre. L'homme n'agit pas ainsi sciemment. De même, C n'eût pas consenti à céder 100 de bois pour 3 de gibier, s'il avait cru pouvoir obtenir 4.
Peut-être B consentirait-il un nouvel échange, s'il pouvait obtenir 100 de bois moyennant 2 de gibier et peut-être C consentira-t-il un nouvel échange, s'il pouvait, moyennant 100 de bois, obtenir 4 de gibier. Mais tant que les deux volontés ne s'accordent qu'à 3 contre 100, l'échange ne peut avoir lieu que pour la quantité que B et C consentent à échanger à ce taux.
Dans notre exemple, on dit que 3 de gibier et 100 de bois sont équivalehts, parce qu'ils ont été échangés l'un contre l'autre et l'équivalence est la condition nécessaire de l'échange. On dit aussi que 3 de
gibier exprime la vcUeur de 100 de bois, et ^ue lOÔ de bois exprime la valeur de 3 de gibier. Si tOO d& bois avaient été échangés contre 4 de gibier, on dirait que la valeur du gibier a été moindre et celle du bois plus grande : on dirait que la valeur du bois a été moindre et celle du gibier plus grande si 100 de bois avaient été échangés contre 2 de gibier.
Ainsi la valeur d*un objet est la puissance que cet objet possède dans l'échange et s'exprime par la quantité de l'objet équivalent. Mais il est facile de comprendre que la valeur n'est pas une qualité permanente de l'objet, puisqu'elle est déterminée par la volonté des personnes qui concluent l'échange, et varie en plus et en moins au gré des mouvements de cette volonté. Dans notre «xemple, si B avait eu un besoin plus pressant de bois ou C un besoin moins pressant de gibier, l'échange aurait pu avoir lieu à 100 de bois contre 4 de gibier, plus ou moins, et à 100 contre 2 si les besoins de C eussent été plus grands ou que ceux de B eussent été moindres.
RemsCrquons en passant que, quelles que soient les conditions auxquelles l'échange est conclu, la somme du bois et celle du gibier appropriés restent les mêmes. Les variations de valeur attribuent à l'un ou à l'autre des deux échangistes une part plus ou moins grande dans cette somme, sans altérer autre chose que cette part. En d'autres termes, la valeur d'un des
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deux objets échangés ne peut augmenter sans que celle de l'autre objet diminue exactement d'autant. La valeur n'est qu'un phénomène d'appropriation : elle ne saurait altérer en rien, au moment précis où l'échange est conclu, la somme des richesses existantes.
On s'exprime fort inexactement quand on dit que la somme des valeurs augmente avec la quantité des objets qui viennent s'offrir à l'échange. Qu'on échange 3 de gibier contre 100 de bois en 30 de gibier contre 1 ,000 de bois, la valeur du gibier et du bois est la même. On peut dire en certains cas, que la somme des objets échangeables, des marchandises, a augmenté : on ne peut jamais dire que celle des valeurs ait augmenté ou diminué.
L'échange est une véritable lutte qui peut être Considérée sous deux aspects. Quant aux individus, celui-là a l'avantage qui se présente avec moins de besoins actuels et plus de produits. Quant aux produits, celui-là a le plus de valeur qui est l'objet des besoins les plus vifs de la part de ceux qui ont d'autres produits à offrir en échange et qu'il leur est d'ailleurs plus difficile d'acquérir par un travail direct.
Entre individus isolés, l'inégalité des besoins peut faire varier les valeurs au point que l'homme plus prévoyant, mieux pourvu ou qui se trouve par hasard
en possession d'un objet très-désiré, peut imposer à celui qui se trouve dans des conditions différentes des sacrifices immenses. La Bible nous présente deux exemples d'échanges conclus à des conditions excessives : celui de Jacob et d'Ésau et celui conclu par Joseph, lorsqu'il acquit pour le Pharaon les richesses, la terre et la liberté môme des Égyptiens. Les mémoires du capitaine Pérou nous en •fournissent un exemple plus récent.
Pérou était resté avec trois ou quatre matelots dans une île déserte de TOcéanie pour chasser des phoques jusqu'au retour de son navire qu'il avait envoyé en Chine. Le navire tardait à revenir, et Pérou commençait à craindre de manquer de vivres, lorsqu'un navire nord -américain vint mouiller près du lieu où il se trouvait. Un échange fut négocié. (( On me proposa, dit Péron, de me céder une futaille de riz de 500 livres moyennant 600 peaux de phoque, ce qui mettait à 12 ou 1^ fr. la livre de riz qui coûtait à Boston trois ou quatre sous de France... L'affaire s'arrangea, et je donnai 300 peaux pour la futaille de riz. »
Dans ce cas extrême, l'échange n'est pas nuisible, puisqu'il valait mieux avoir le riz à ce prix que de n'en avoir pas du tout ; toutefois» il est difficile d'y voir un procédé propre à donner une forme régulière et permanente à l'appropriation des richesses. Mais
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à mesure que les échanges se multiplient et que les marchés s'étendent, les conditions deviennent plus uniformes.
L.a concuri*ence. — Revenons à rhypothèse de nos deux sauvages isolés dans leur île. Supposons qu'il s'en trouve deux autres, isolés eux aussi, qui dans le même temps négocient un échange des m'êmes objets. Y a-t-il des motifs pour que l'échange que concluront les seconds ait lieu aux mêmes conditions que celui des premiers? Pas du tout. Pendant que ceux-ci ont échangé à 3 contre 100, il est possible que les autres aient échangé à 5 contre 1 OU ou à tout autre taux.
Maintenant le chasseur de cette seconde couple, que nous désignerons par D, se met en communication avec B et G. Deux personnes, l'une et l'autre en possession de moyens d'échange, viennent maintenant demander le bois de G et lui offrir du gibier. Avec qui G conclura-t-il un échange? avec celui des deux qui lui offrira la plus grande quantité de gibier; avec D, si celui-ci lui offre 5 tandis que B persiste à offrir 3 ; ' avec l'un et l'autre, s'il a une quantité de bois suffisante et s'il désire tout le gibier qui lui est offert.
Dans l'échange que nous considérons, le gibier offert par B et D constitue la demanda de bois, et le bois offert par G constitue le demande du gibier. Offre et demande sont des termes corrélatifs et un
échange se conclut chaque fois que Toffre et la demande sont égales Tune à Tautre, non autrement.*
Supposons que G ne désire échanger qu'une certaine quantité de bois, celle justement que B désire acquérir et que D désire aussi acquérir. C la céderait à 3 pour 100, s'il ne trouvait mieux; mais si on lui ofifre 5, il préférera évidemment 5 à 3. Peut-être, si B et D se trouvent en présence et si D offre 5, B offirira-t-il davantage, afin d'obtenir le bois. Si G n'offre que la quantité de bois demandée par l'un et l'autre
chasseur, la valeur du bois s'élèvera jusqu'à ce que, l'un des deux, chasseurs renonçante l'échange. J'offre se trouve égale à la demande.
Qu'aura produit en ce cas la concurrence de B et de D ? Elle aura procuré un grand avantage à G qui était disposé à échanger- 1 00 contre 3 et qui échange à 100 contre 5 ou davantage. Il est vrai cpie la concurrence nuit d'autant à B, qui aurait pu obtenir 100 de bois pour 3 de gibier et qui se trouve obligé de donner 5 ou plus, ou même de renoncer aux avantages de l'échange. Mais si nous considérons les effets de la concurrence à un point de vue général, nous voyons qu'elle est avantageuse à celui des concurrents qui possède le plus, d'une part, puisque c'est celui qui peut offrir davantage, et d'autre part, à celui qui présente sur le marché l'objet le plus demandé, celui que recherchent les besoins les plus
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vifs de ceux qui disposent des moyens d'échange. Maintenant si nous revenons à notre exemple hypothétique, il peut arriver que G, voyant qu'on luiofifre 5 ou plus de gibier contre 100 de bois, se détermine à ofifrir lui-même à rechange une quantité de bq^s plus grande que lorsqu'il espérait obtenir 3 seulement. Peut-être si on lui ofifre 8 consentira-t-il à l'échange de tout ce que demandent B et G. Alors, Tofifre et la demande, au lieu de s'égaliser par une diminution de la demande du bois, se seraient égalisés par un accroissement de l'offre.
Ôflfk-e, demande et valeur* — Il n'y a dans
tout échange que trois termes, offre, demande et valeur à considérer. Lorsque l'offre et la demande sont inégales, elles tendent à s'égaliser par la hausse ou la baisse de la valeur. La hausse de la valeur rebute la demande et encourage l'offre, tandis que la baisse encourage la demande et rebute l'offre. Ce phénomène a lieu dans l'échange isolé; mais il est plus sensible et plus libre en quelque sorte dans l'échange avec concurrence, particulièrement quand il prend la forme de mise aux enchères. En effet, dans l'échange isolé, chaque échangiste cherche à deviner l'intensité des besoins de son adversaire et à en tirer avantage, tandis que la concurrence fait disparaître les calculs de cet ordre et rend l'échange impersonnel en quelque sorte, de telle façon que les condi-
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lions auxquelles il a lieu dépendent uniquement des xapports qui existent entre rapprovisionnement et les besoins du marché.
Supposons Texistence d'un marché où un grand nombre de personnes échangent du blé contre du vin. Un lot de blé est mis aux enchères au prix d'un hectolitre contre un hectolitre de vin. Les détenteurs de vin tâcheront de savoir quelles sont les quantités de blé et de vin qui existent sur le marché ou qui peuvent y venir dans un temps assez court et répondront d'après l'opinion que ces recherches leur auront inspirées. S'ils croient qu'il y a moins de vin que de blé, l'un deux, le plus pressé d'échanger, offrira l'hectolitre de vhi ; mais bientôt un autre viendra enchérir et offrir 105 litres de vin, plus ou moins pour l'hectolitre de blé et l'enchère continuera jusqu'à ce que l'offre égale la demande par la retraite d'un certain nombre d'enchérisseurs. Cette négociation rapide a montré que si le blé avait moins de valeur, il trouverait des preneurs pour une quantité d'autant plus grande qu'il baisserait davantage. Si l'offre de vin était inférieure à celle du blé, les offres seraient moindres, de 75 litres de vin, par exemple, pour un hectolitre de blé plus ou moins. La valeur du blé baisserait jusqu'à ce que l'offre et la demande fussent devenues égales.
Pourrait-on dire d'avance que la valeur se réglera sur
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le rapport des deux quantités; que s'il y a sur le marché un nombre égal d'hectolitres de blé et d'hectolitres de vin, l'hectolitre de blé vaudra l'hectolitre de vin et réciproquement ; que si la quantité du blé est à celle du vin comme 100 est à 75, l'hectolitre de blé vaudra exactement 75 litres de vin? Pas le moins du monde. Lés vins et les blés amenés sur le marché sont, il est vrai, destinés à l'échange, mais non aux mêmes conditions et ces conditions dépendent de la volonté des détenteurs. Peut-être un certain nombre de détenteurs de vin aiment mieux renoncer à l'échange que de l'accepter à 75 et même à 80, même à 90 pour 100. Il -n'y a donc aucune formule qui permette, sur l'inspection des quantités amenées sur le marché, de prévoir des variations uniformes de la valeur. Tout ce qu'on peut dire, c'est que l'offre et la demande s'égaleront et qu'elles s'égaleront par des variations de valeurs qui affectent toujours à la fois et ^n sens contraire l'offre et la demande.
L'homme agit dans l'échange exactement comme dans la production. Dans l'échange, la valeur de l'objet à acquérir est l'obstacle que le travail doit vaincre. On renonce à l'échange en présence d'une valeur plus élevée, comme on renonce à produire quand on juge que le produit ne vaut pas le travail ou que le travail n'a pas assez de puissance pour obtenir le pro-
. duit. Dans l'échange, on cherche à acquérir au prix
du moindre sac^fice possible, comme dans la production, au prix du moindre travail. Pour le même motif on renonce à l'échange chaque fois cpie Tobjet à acquérir peut être obtenu par le travail direct plus facilement que par l'échange.
L.a monnaie. — Dès que les hommes, voyant les avantages que leur procurait l'échange, ont pris l'habitude de le pratiquer, il est arrivé que certaines marchandises ont été échangées plus fréquemment que d'autres et successivement contre toutes les autres. Supposez, par exemple, un marché dont les habitants échangent du blé contre des objets manufacturés de toute sorte, comme le faisaient, il y a un peu plus de deux siècles les habitants de la Nouvelle- Angleterre. Le blé sera échangé contre des chaussures, contre des chapeaux, contre des habits, contre des montres, etc. On dira, par exemple, une paire de soulier» vaut 2 hectolitres de blé, un chapeau vaut 2 hectolitres, un habit 8 hectolitres, une montre 20 hectolitres, et ainsi de suite. On aura ainsi un moyen de comparer la valeur relative des marchandises même qui ne se sont pas échangées les unes contre les autres, lorsqu'elles se seront échangées contre une troisième qui fournit à la valeur des unes et des autres, une sorte de mesure et de dénominateur commun. Cette marchandise est la monnaie.
On trouve naturellement commode d'employer
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cette marchandise, non-seulement à exprimer la valeur relative de toutes les autres, mais encore à faciliter des échanges qui n'auraient pu^étre contins directe* ment, comme ceux d'objets indivisibles de valeur inégale. Il est impossible, dans la supposition énoncée plus haut d'échanger une paire de souliers contre une montre, mais l'échange est possible si le détenteur de la montre reçoit, outre les souliers,, dix-huit hectolitres de blé. Et pourquoi ne les accepterait-il pas, s'il peut les offrir en échange de tel objet qu'il désire sur le marché ?
C'est ainsi que l'usage de la monnaie s'est introduit et bientôt on a renoncé à l'échange en nature. On a trouvé plus commode de scinder chaque échange en deux opérations : d'acquérir par la première de la monnaie en cédant la marchandise que l'on possède et d'accpiérir pap la cession de cette monnaie la marchandise que l'on désire. La première opération s'appelle vente et la seconde achat. La monnaie cédée en échange de la marchandise vendue ou achetée en est le prix. Par conséquent le prix d'une marchandise n'est autre chose que sa valeur exprimée en monnaie.
Toute marchandise peut être employée comme monnaie et plusieurs marchandises ont servi à cet usage en divers temps et en divers lieux. Ainsi on a employé comme monnaie les fourrures en Sibérie,
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le thé dans la Tartane chinoise, le sel en Écosàe, le blé et le tabac dans la Nouvelle-Angleterre, les planches à Chilôé, les barres de fer sur la côte d'Afrique voisine de Gorée. Sur ce dernier marché une livre de poudre, considérée comme équivalent de la barre, s'est substituée à elje comme monnaie et une bouteille d'eau-de-vie est acceptée comme deux barres. Toutes ces monnaies, on peut le remarquer, sont des marchandises d'importation ou d'exportation, matière de commerce extérieur.
Mais si toute marchandise peut servir de monnaie, toute marchandise n'est pas également propre à cet usage. L'expérience a enseigné que la marchandise la plus propre à servir de monnaie était celle qui réunissait au plus haut degré les qualités suivantes : — 1* d'être généralement demandée et recherchée pour elle-même ; — 2° d'être très-divisible, de manière à pouvoir être offerte à volonté par grosses ou par petites parties; — 3** d'être toujours homogène et identique à elle-même;, — 4** d'être facile à transporter d'un lieu à un autre ; — 5** d'être facile à conserver ; — 6** d'avoir une valeur aussi peu variable que possible.
On a promptement reconnu que l'or et l'argent étaient les marchandises qui satisfaisaient le mieux à ces diverses conditions et c'est pour cela qu'ils ont été généralement adoptés comme monnaie. Le mon-
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nayage n'a eu pour objet que de certifier le poids des pièces et le degré de finesse du métal qu'elles contenaient, de manière à faire disparaître les inconvénients du pesage «t de l'essayage qui rendaient difficile l'adoption des métaux précieux comme monnaie.
Aujourd'hui l'habitude d'exprimer en monnaie la valeur de toutes les marchandises a tellement prévalu qu'il faut un certain effort d'imagination pour faire abstraction de la monnaie et voir derrière les milliers d'achats-ventes qui s'effectuent incessamment les échanges que ces achats-ventes facilitent. Il est évident cependant que celui qui a vendu du blé et acheté du drap n'a fait autre chose qu'échanger son blé contre du drap; la drap n'a pu être acheté qu'à la condition que le blé eût été vendu. En réalité les produits s'échangent toujours contre des produits et la monnaie n'intervient que pour faciliter les échanges et donner une forme commode aux caf»taux qui n'ont pas encore d'emploi définitif.
Il suffit de considérer cette fonction de la monnaie pour comprendre que le besoin qu'on en éprouye se trouve, contrairement à l'opinion vulgaire, limité par la nature des choses. A vend un hectolitre de blé 15 fr. et achète un chapeau de 15 fr. : le blé a été échangé contre un chapeau et la monnaie est restée aux mains de A pendant le temps nécessaire pour que cet échange fût accompli, peut-être une heure.
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peut être une semaine, peut-être un an, jamais ni plus, ni moins, que le temps nécessaire à raccomplissement de l'échange. Donc, plus les échanges sont rapides sur un marché, moins il faut de monnaie pour les efifectuer et en général la monnaie n'est nécessaire sur un marché que pour une somine égale, au maximum, à celle des échanges commencés et non terminés.
L'introduction de la monnaie dans les échanges a donné *un corps en quelque sorte à la notion trèsabstraite d*échangeabilité^ propriété des objets compris sous le nom de richesses. Elle a donné lieu à la notion, également fort abstraite de capital^ c'est-àdire d'une certaine puissance d'échange incorporée successivement en diverses marchandises et se conservant, sans périr, dans une multitude de transformations. La valeur a été considérée comme une propriété des choses échangeables et la monnaie en est devenue la mesure. Ces idées de valeur permanente et de capital abstrait, introduites par les praticiens et commodes dans la pratique quotidienne des affaires, contiennent une portion d'erreur que la science doit signaler, parce qu'elle se manifeste dès que l'on veut considérer les choses d'ensemble. Alors il convient d'oublier l'achat, la vente et la monnaie pour ne voir dans les transactions que ce qu'elles sont en effet, une suite d'échanges.
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De même rhabitude de se servir de monnaie fait que Ton confond ordinairement le prix et la valeur des choses. Cette confusion est sans importance, tant que la valeur de la monnaie ne varie pas ; mais dès que la valeur de la monnaie varie, le prix de toutes les marchandises se trouve altéré, lors même que leur valeur relative n*a souffert aucune altérîrtion. Supposez que le blé vaille 20 fr. et le vin 30 fr. l'hectolitre. Une mauvaise récolte peut porter la valeur du blë à 25 fr., et alors sa valeur aura haussé exactement comme son prix. Mais si le blé et le vin se trouvant dans le rapport de prix et de valeur de 20 à 30, la valeur de Tor et de l'argent venait à baisser de 5 p. 100, le prix du blé serait de 21 fr. et celui du vin de 31 fr. 50 c., sans que d'ailleurs leur valeur relative eût changé.
La différence du prix et de la valeur ressort très- ^bien de cette proposition : « que le prix de toutes les marchandises peut s'élever ou s'abaissera la fois, tandis que la valeur de toutes les marchandises ne peut ni hausser ni baisser à la fois, puisque la valeur des unes s'élève exactement d'autant que celle des autres s'abaisse. » Dans la suite, nous exprimerons, selon l'usage, les valeurs par les prix, toutes les fois qu'il ne s'agira pas de la valeur de la monnaie.
Gomme les échanges s'effectuent par des achatsventes, on appelle souvent offre la quantité de mar-
chandises autres que la monnaie qui se présentent sur le marché, et demande la somme de monnaie offerte contre ces marchandises. Mais cette façon de parler, commode dans Tusage courant, ne désigne que la superficie des choses et non leur nature, puisqu'on ne vend que pour acheter, et que dans toute vente suivfe d'un achat, le produit vendu s'est échangé contre le produit acheté et qu'ils ont constitué réciproquement la demande et l'offre l'un de l'autre. En définitive, la production offre, les besoins demandent et l'appropriation définitive des produits se fait entre les divers individus en raison des désirs et des.moyens que chacun apporte sur le marché.
Nous avons dit qu'un objet ne pouvait servir de monnaie qu'autant qu'il avait une utilité et une valeur propres. Il semble que le papier-monnaie démente cette proposition. Cependant il n'en est rien. Le papier-monnaie reçoit des actes d'autorité qui le constituent une utilité positive, puisqu'il petit éteindre les dettes des particuliers les uns envers les autres et envers le fisc Mais le papier- monnaie pe saurait exister dans l'état de liberté tel que nous l'avons défini.
Échangées ii terme. — Les échangés ont commencé au comptant, de telle manière que l'exécution du contrat suivît immédiatement sa conclusion. A mesure que la confiance des hommes les uns pour
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les autres s'est déyeloppée, on a conclu des échanges à terme, dans lesquels un particulier a livré actuellement une marchandise ou une somme de monnade à condition de recevoir plus tard le prix de la marchandise vendue, ou la marchandise achetée.
Échange de services. — Alors Féchange a pu s'appliquer et s'est appliqué en efifet, à tous les services qu'un homme peut recevoir de son semblable. Op a pu convenir qu'un individu travaillerait pendant un certain temps, et d'une certaine manière à condition de recevoir en échange de son travail telle quantité de tels ou tels objets échangeables, c'està-dire de services antérieurement incorporés à ces objets. Tel est le contrat conclu avec l'ouvrier, avec le domestique, etc. L'échange a même pu s'appliquer à la satisfaction de désirs plus ou moins coupables et mettre un prix à de mauvaises actions. Cette extension de l'échange a donné aux richesses et à la monnaie, qui en est l'expression, une puissance prodigieuse, vantée et blâmée tour à tour, parce qu'elle a été employée pour le bien et pour le mal.
Contrats de crédit. — La confiance ayant fait de nouveaux progrès entre les hommes, ils en sont venus à conclure entre eux des contrats de crédit par lesquels un individu confie à un autre un capital à la charge pour celui-ci de le lui rendre.
Les contrats de crédit ont pris deux formes principales : le loyer ou prêt et le mandat. Dans le prêt ou 4oyer, le preneur use du capital comme proprié^ taire et en jouit sous certaines conditions; dans le mandat, il est tenu de rendre compte au propriétaire de son administration : il agit comme serviteur ou agent, au compte de son mandant.
Ces contrats occupent une grande place dans les affaires : entre les prêts on peut remarquer le loyer ou fermage des immeubles ruraux ou urbains, le prêt d'objets déterminés, comme outils et machines, ou commodat, et le prêt d'objets destinés à être consommés et restitués en équivalents, comme le prêt de denrées ou d'argent et la vente de marchandises à terme. Entre les mandats on peut remarquer celui
qui confère l'administration d'immeubles, comme
celui des régisseurs de maisons ou domaines, des administrateurs de chemins de fer, et celui qui confère l'administration d'un capital destiné à changer de forme, comme dans une banque par actions ou une maison de commerce quelconque.
Les prêts et mandats dont l'objet est un capital destiné à changer de forme donnent lieu à la création de titres écrits employés à constater la propriété de ce capital, et ces titres forment la matière d'une multitude de contrats et de négociations. De l'exis^ tence de ces titres est née une opinion fort étrange
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et trop répandue qui consiste à dire que le crédit crée des capitaux.
Cette opinion ne soutient pas Texamen. Imaginez un inventaire général des richesses de la société : les titres fiduciaires, qui indiquent à qui appartient chaque portion de ces richesses, n'ajoutent rien à la somme qui figure à Tinventaire. L'addition des créances et celle des dettes donnent toujours et nécessairement deux totaux équivalents. Les actions d'une compagnie de chemin de fer servent salement k désigner quel est le propriétaire de telle ou telle quote-part du chemin de fer et les négociations dont elles sont l'objet ne sauraient faire que le chemin de fer soit plus ou moins utile. Si une banque émet pour 100 millions de billets, elle les doit à ceux qui lui ont confié la contre-valeur de ces billets, c'est-à-dire aux porteurs, et c'est pour cela qu'elle les paie à présentation, sans s'occuper de la substitution d'un créancier à un autre qui a lieu chaque fois que le billet passe d'une main à l'autre.
Si la multiplication des titres de crédit ajoutait à la richesse d'un pays, cette richesse pourrait être augmentée indéfiniment par la simple multiplication de ces titres, ce qui est absurde : elle serait diminuée chaque fois qu'un paiement donnerait lieu à la destruction d'un titre de crédit, ce qui n'est pas moins absurde.
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Le crédit n'est par lui-même et nécessairement ni utile ni nuisible au développement de la richesse publique. Il est utile lorsqu'il met les capitaux aux mains d'Kommes qui leur font produire plus qu'ils n'auraient produit aux mains de leurs propriétaires : il est nuisible dans le cas contraire. Je prête 1 ,000 fr. dont je ne sais que faire à un homme industrieux qui, au moyen de cette somme, gagne de quoi me payer 50 fr. d'intérêts, tout en faisant lui-même un bénéfice. Le contrai de crédit a favorisé le développement de la richesse. Mais si j'ai prêté les 1 ,000 fr. à un prodigue qui les a follement consommés, le crédit accordé a été nuisible au développement de la richesse. Dans l'un comme dans l'autre cas, il n'a pas altéré directement la somme des richesses : il a donné lieu à un accroissement ou à une diminution de puissance productive.
De même que le crédit ne crée ni ne détruit des richesses, l'inexécution du contrat de crédit n'altère ni en plus ni en moins la somme des richesses existantes. Si les faillites annulent des créances, elles annulent des dettes pour une somme égale. Les richesses peuvent se trouver autrement appropriées qu'auparavant, mais leur somme ne change pas : ce qui change, c'est l'opinion qu'on avait de cette somme et ce changement d'opinion peut altérer d'une manière ou de l'autre la puissance productive.
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L'existence et l'extension du crédit dans une société atteste que bailleurs et preneurs y trouvent leur avantage et dès lors on peut affimer que, dans celte société, le crédit est une des conditions du développement de la puissance productive et le favorise, en plaçant les capitaux entre les mains de ceux qui savent et peuvent le mieux les faire fructifier.
i^ commerc^e. — L'habitude des échanges, en s'introduisant, a fait naître une branche d'industrie spéciale : c'est llndustrie commerciale, que l'on a quelquefois confondue à tort avec l'industrie voiturière. Celle-ci existe en tout temps et quel que soit le mode d'appropriation des richesses, tandis que le commerce n'existe que par la liberté et l'échange. Imaginez un système de distribution par autorité : aussitôt l'industrie commerciale, telle que nous la connaissons, cesse d'être : il ne reste que l'industrie voiturière, une agence de transport et de répartition de3 produits.
L'échange étant devenu pour l'individu un moyen
d^cquérir, tout aussi bien que la production directe,
des individus ont fait de l'acquisition par l'échange le but principal de leur travail. Ils ont observé qu'en tel temps, en tel lieu, un produit donné avait plus de valeur que dans un autre temps et un autre lieu ; ils ont cherché à s'enrichir en achetant à bon
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marché pour revendre cher. Acheter à bon marché pour revendre cher, tel est ie but individuel de Tmdustrie commerciale.
Cette industrie opère dans le temps seulement ou à la fois dans le temps et dans l'espace. Elle opère dans le temps seulemei^ lorsqu'elle achète un ou plusieurs produits à une époque pour les revendre plus tard, sans déplacement : c'est ainsi qu'elle achète des marchandises dans les entrepôts de douane, un chargement en mer, une récolte sur pied, etc., pour leà revendre avec avantage. En ce cas, elle s'appelle commerce de spéculation. Le commerce opère dans le temps et dans l'espace quand il achète des thés en Chine, des cotons dans l'Inde, des cafés à Java pour les revendre au Havre ou à Bordeaux, comme aussi lorsqu'il achète de fortes parties d'une ou plusieurs marchandises pour les revendre au détail. Alors on peut l'appeler commerce de distribulian. Dans l'un et l'autre cas, il conserve soigneusement des amas de marchandises et dans le second, il imprime une direction à l'industrie voiturière pour les tran^orter.
Il y a du commerce, comme il y a du voiturage dans toutes les industries, puisque toutes vendent et . achètent; mais on ne donne le titre de « commerciales » qu'à celles dont acheter et vendre est la seule ou du moins la principale occupation.
L'industrie commerciale ne s' occupe que des va^
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leurs et cependant elle donne aux choses de Tutilité : elle produit, non par des transformations, comme l'industrie manufacturière et l'industrie agricole, mais par la conservation et le transport, comme les industries extractives et vpiturières.
Pour comprendre les services de l'industrie commerciale, il suffit d'imaginer qu'elle cesse tout à coup d'exister. Voilà chacun réduit à la consommation de ce qu'il peut produire lui-même ou éclianger avec ses plus proches voisins. Il ne peut plus songer à ces marchandises qui viennent des pays les plus lointains se présenter en quantité convenable sur
nos plus pauvres marchés. L'Européen devra dire adieu au café, au chocolat, au coton, tandis que l'habitant des pays tropicaux devra fabriquer lui-même ses vêtements, les objets de quincaillerie, les machines dont il aura besoin. Le Beauceron devra renoncer au vin et à l'huile d'olive, le Provençal produire avec peine son blé, le Bordelais faire lui-même son sucre. Tous éprouveront une immense réduction de puissance industrielle et n'obtiendront avec le même travail que des produits inférieurs' en quantité et en qualité. Enfin l'existence des villes cessera d'être possible.
Le commerce produit exactement comme les autres industries : comme elles, il reçoit des inventions et des perfectionnements; il a son art et ses systèmes
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de coopération. Au lieu de machines, il emploie des procédés, comme les monnaies, les lettres de change et billets à ordre, les virements, les banques, la comp* tabilité, etc. Ces procédés intéressent l'industrie tout entière, parce qu'ils impriment une forme aux échanges, qui sont pratiqués par toutes les branches d'industrie.
Si l'on considère le commerçant au point de vue de la fonction publique dont il s'acquitte, on voit qu'il conserve les marchandises qui constituent la majeure partie de l'approvisionnement général, et les transporte dans le temps et dans le lieu où elles sont le plus demandées. Il est comme un inspecteur chargé d'avoir sans cesse l'œil ouvert sur les divers marchés^ de voir s'ils ne manquent de rien et s'ils n'ont pas d'excédant et de faire entre eux une égale répartition des produits. Il atténue les différences qui se manifestent entre la valeur de chaque marchandise sur un marché et sa valeur sur un autre. Eneffe^ lorsqu'il achète sur le marché où la marchandise est à bas prix, le commerçant en augmente^ la demande et lorsqu'il la vend sur le marché où elle est chère, il en augmente l'offre et tend ainsi à en élever la valeur sur le premier et à l'abaisser sur le second.
Par le commerce, tous les marchés communiquent entre eux, de manière à n'en former en réalité qu'un seul, qui est le monde»
COTJT DE PRODUCTION ET VALEUR HABITUELLE
Maintenant que nous avons étudié l'échange en luidéme et tâché de nous rendre compte de son mécanisme, nous devons étudier l'influence que son introduction a exercée sur les habitudes des hommes.
Partagée de» professions. — Les hommes ne travaillent, soit dans l'industrie, soit ailleurs, qu'en vue d'une rémunération qu'ils s'efforcent d'obtenir aussi considérable que possible. Dès qu'ils ont commencé à échanger les produits de leur industrie, ils se sont aperçus qu'il leur était plus avantageux de spécialiser leur travail et de produire, non pour consommer directement leurs propres produits, mais pour en obtenir l'équivalent par l'échange. Ainsi l'habitant des villes trouve plus avantageux de fabriquer des marchandises qu'il vend au campagnard
que de cultiver lui-même, et le cultivateur trouve un égal avantage à récolter, non-seulement pour satisfaire ses propres besoins, mais pour l'habitant de la ville auquel il vend ses blés et ses vins. Le forgeron trouve plus de profit à travailler constamment le fer et à réchanger contre des vêtements, de la chaussure, etc., qu'à fabriquer lui-même ses vêtements et sa chaussure. De là est venu naturellement le partage des occupations et, s'il n'est pas né de l'échange, l'introduction de l'échange dans les relations civiles lui a permis de prendre un développement considérable et chaque jour croissant. Peu à pçu, l'échange s'appliquant aux contrats de prestation de travail, de louage, de prêt, de mandat, est devenu le principal moyen d'acquérir et tout le monde s'est mis à travailler en vue de l'échange.
Dès lors chacun a attendu sa rémunération, non du produit immédiat de son travail, mais de la valeur de ce produit sur le marché et cette valeur a été exprimée par le prix du produit. On a remarqué bientôt que certains services étaient plus rémunérés et certains autres moins rémunérés et chacun a fait effort pour rendre ceux dont la rémunération était plus élevée.
Tous les services, quelle que soit leur nature, reçoivent nécessairement une rémunération économique, puisque nul ne peut vivre sans consommer
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• une portion plus ou moins grande de richesses* Il faut donc qu'une part quelconque de richesses soit attribuée à tous les individus ; mais cette part ne constitue pas toujburs toute la rémunération des services rendus. Les actions humaines ont trois mobiles, les richesses, l'estime ou la sympathie de nos semblables et la conformité au plan général du monde ou Dieu. Si, en rendant certains services op croit mieux mériter les récompenses divines, si on y jouit davantage de l'estime ou de la sympathie du public, on est disposé à se contenter d'une rémunération économique moindre que si l'on ne recevait pas une rémunération religieuse ou sympathique.
Ainsi, d'une part, la sœur de charité, le frère de la doctrine chrétienne, le savant; d'îiutrepart, le magistrat, l'homme politique, l'artiste, le littérateur pourront se contenter d'une rémunération pécuniaire moindre que s'ils ne jouissaient pas d'une rémunération d'une autre sorte.
D'ailleurs pour apprécier la rémunération, il faut en même temps apprécier le travail, qui est plus ou moins pénible, quelquefois malsain, malpropre, ' dangereux, intermittent ou qui ne peut être fait qu'après un apprentissage long et coûteux. Toutes ces inégalités dans les conditions du travail doivent être rachetées par des inégalités de rémunération pour que la comparaison de celles-ci soit possible. Ce
n'est que sous le bénéfice de ces compensations et en en tenant compte qu'on peut dire que les rémunérations tendent à la proportionnalité.
La rémunération économique des services ayant lieu par réchange, nous n'avons à considérer que la demande, l'ofTreetla valeur. Qui détermine la demande de la totalité des services et de la quotité de chaque espèce (de services? Ceux qui possèdent la totalité des richesses existantes, chacun apportant une demande proportionnelle à la somme qu'il possède. Qui détermine TofFre? Tous les individus qui composent la société, à l'exception des voleurs, des mendiants et de ceux qui se contentent de consommer un capital sans rendre aucun service, trois classes d'individus nuisibles à la société.
Considérons le monde comme une vaste maison d'enchères où les services de toutes sortes sont incessamment échangés. On demande tant d'agriculteurs, tant de meuniers, de boulangers, de bouchers, tant de tisserands, de teinturiers, de maçons, de tanneurs, de journaliers, etc., et il se présente un certain nombre d'hommes pour rendre à la société tel ou tel genre de services au prix d'une rémunération convenue. Lorsque dans une branche de services l'ofifre excède la demande, la rémunération diminue; elle augmente lorsque la demande excède l'offre et reste stationnaire lorsque l'ofifre égale la demande.
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n semble paradoxal de dire que les choses se passent ainsi, à cause des intermédiaires. Le consommateur, par exemple, demande des marchandises, non * à l'ouvrier, mais au commerçant qui les demande lui-même au fabricant. Mais pourquoi le marchand demande-t-il au fabricant? Parce qu'il veut renouveler, dans l'espoir d'une demande nouvelle, son approvisionnement épuisé par le consommateur. Pourquoi le fabricant réclame-t-il les services de l'ouvrier? Pour satisfaire la demande actuelle ou prévue, soit du marchand, soit du consommateur. C'est toujours, en définitive, la demande du consommateur qui imprime le mouvement à toute l'industrie et lui donne une direction déterminée. — Quant aux services personnels, il n'y a généralement nul intermédiaire : celui qui ofifre et celui qui demande le service se trouvent en contact immédiat, comme dans le cas de l'avocat et du médecin.
La rémunération de chaque profession varie peu et lentement, parce que les habitudes ont une certaine stabilité. Telle société a eu besoin cette année de 20,000 tailleurs : il est probable qu'elle aura besoin l'année suivante de 20,000 tailleurs, à un petit nombre près en plus ou en moins et de même pour toutes les professions. En effet, les revenus des divers individus varient peu et reçoivent chaque année un emploi semblable à celui de la précédente, surtout
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dans la masse de la population à laquelle la médiocrité de ses revenus ne permet guère de changer la forme de ses consommations.
Ainsi, tout le monde marche à tâtons, comptant sur la stabilité des habitudes et corrigeant sa marche sur les indications que donnent les variations de valeur, ta valeur d'un produit baisse-t-elle? On en réduit la production. La valeur de ce produit hausse-t-elle? La consommation se ralentit. C'est de cette manière que procède l'industrie et aussi ceux qui rendent les services personnels, rémunérés, comme les services industriels, par l'échange.
Chacun cherche à se porter lui-même ou à diriger ses enfants dans les professions où le travail est le mieux rétribué, eu égard à la peine qu'il ^coûte et c'est ainsi que la rémunération des services dans les professions diverses tend a la proportionnalité. Elle y tendrait plus fortement encore si tous les hommes pouvaient en fait, comme ils le peuvent en droit, concourir dans toutes les professions.. Mais il n'en est pas ainsi, car les pauvres ne peuvent concourir pour les professions qui exigent une éducation longue et coûteuse. Tout le monde peut concourir pour la profession de journalier, un plus petit nombre pour les arts dont l'exercice exige un certain apprentissage préalable, un nombre moindre encore pour les professions qu'on ne peut exercer qu'à la coiTdition d'avoir con*
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sommé ou de posséder actuellement un capital considérable.
Le marché sur lequel tous peuvent offrir leurs services, celui du journalier, est par conséquent et toutes choses d'ailleurs égales, celui sur lequel la rémunération sera moindre; elle s'élèvera sur les marchés où le nombre des concurrents sera plus restreint et en raison de leur rareté.
Les fonctions publiques, bien que rétribuées par voie d'autorité, n'échappent pa§ entièrement aux conditions du concours général ouvert pour les ser\îces dont la société a besoin. Dans l'échange auquel la rémunération des fonctionnaires publics donne lieu, deux termes, la demande et la valeur, sont fixés par autorité; mais l'offre est variable et cela suffit pour que la concurrence se fasse sentir. En effet, les hommes qui se présentent pour les fonctions publiques pourraient se présenter dans les fonctions libres, industrielles ou autres : ils comparent les conditions et tes chances des unes et des autres et ne choisissent qu'après avoir comparé. Si donc les chances et conditions des fonctions d'autorité sont inférieures à celles des professions libres, les sujets les plus capables préféreront ces dernières. Le contraire arrivera dans le cas contraire. S'il est vrai que la rémunération reste fixe, le service varie et devient meilleur, lorsqu'il est rendu par unhomme capable, etplus médiocre, dans le
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cas contraire. Peut-on dire alors que sa valeur n'a pas varié? Non, car si le drap de qiialité inférieure se vend au prix où se vendait auparavant le drap de qualité supérieure, on dira avec raison que la valeur du drap a haussé ; on dirait de même qu'elle a baissé si le drap de qualité supérieure tombait au prix où se vendait auparavant celui de qualité inférieure.
Lorsque Ton considère les professions correspondant aux diverses fonctions sociales d'un point de vue un peu élevé, indépendamment des habitudes que peut donner l'exercice de chacune d'elles, on estime également honorables toutes celles dont la société a un besoin réel. Il n'y a nul motif pour considérer comme inférieures celles qui sont rémunérées librement par l'échange : bien au contraire, elles se recommandent par ce caractère qu'elles n'admettent pas de rémunération imméritée.
Le coût de production. — Chaque individu se portant de toutes ses forces dans les professions où ses services peuvent être le mieux rémunérés et fuyant les professions mal rémunérées , travaille incessamment à détruire ou tout au moins à diminuer les inégalités de rémunération qui existent. C'est ainsi qu'à la longue et en tenant compte des compensations dont nous avons indiqué le principe, les rémunérations diverses tendent à se proportionner aux services rendus, où, comme on dit vulgairement, à l'égalité.
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C'est un effet nécessaire du jeu libre des échanges.
On peut imaginer un état dans lequel toutes les rémunérations seraient proportionnelles aux services rendus. Ce sera une notion abstraite, commB celle du point, de la ligne, du plan géométriques, un idéal un peu fixe dans le mouvement incessant des échanges et des valeurs. Dans cet idéal, la valeur de chaque produit et de chaque service serait exactement proportionnée au travail qu'il aurait coûté, ou, pour employer l'expression consacrée, au coût de production.
Cet idéal ne s'éloigne pas sensiblement de la réalité. Ce qui le prouve, c'est que la valeur habituelle de chaque produit et de chaque service, bien que toujours variable, ne dépasse guère, dans ses variations quotidiennes, des limites assez étroites et tend, incessamment à se maintenir à un certain niveau, tant que sa production exige le même travail. Au contraire, ce niveau change et s'élève quand la production exige plus de travail ou s'abaisse lorsque la production exige moins de travail. On a donc pu dire avec raison : La valeur habituelle et permanente de chaque produit est déterminée par son coût de production.
Il est naturel que le travail détermine la valeur habituelle des produits^ puisque le travail que coûte chaque produit donne la mesure exacte delà difficulté d'acquérir ce produit. Et si la valeur habituelle d'un
produit est proportionnelle au travail dépensé pour l'acquérir, elle est exactement l'expression négative de la puissance productive, relativement à ce produit : elle doit augmenter lorsque la puissance productive diminue, et diminuer lorsque cette puissance augmente, et c'est ce qui arrive en effet.
On comprend fort bien que la valeur courante s'écarte très-fréquemment et presque toujours de la valeur habituelle.. En effet, chacun produit à tâtons, sans savoir au juste ce que les autres produisent, sans savoir au juste quelle sera l'importance de la demande sur le marché, sans savoir même, dans la plus considérable des industries, l'agriculture, quelle somme de produits obtiendra son travail. Oh peut donc avoir produit un peu trop de drap, et alors la vàleui;courante des draps baisse, ou trop peu, et alors elle hausse ; on peut avoir une mauvaise récolté qui élève le prix des blés ou une récolte abondante qui l'abaisse. Ce sont, ainsi que nous l'avons remarqué, ces variations qui avertissent la production de rectifier ses opérations, et qui, en définitive, la guident et lui impriment une direction. Tout cela est prévu et compensé quand on choisit une profession ; on ne tient compte alors que de la valeur habituelle, que M. J. St. Mill a justement comparée au niveau de la mer, qu'on apprécie sans tenir compte de l'agitation incessante des vagues.
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Formation du coût de prodactton. -^
Voyons maintenant comment se forme, dans la pratique, ce coût de production, base de la valeur habituelle de chaque produit.
Lorsqu'on porte les yeux sur l'industrie, telle qu'elle s'est constituée sous l'influence de l'échange et de la concurrence, on voit tous ceux qui prennent part à la production classés en divers groupes semblables, quoique d'inégale grandeur, danschacun desquels des individus, liés ensemble par des contrats plus ou moins durables, agissent sous la direction d'une seule pensée, sous l'impulsion d'une seule volonté, au moyen d'un capital. Ces groupes se nomment entreprises. Voici, par exemple, une manufacture de coton dans laquelle viennent se réunir tous les matins, pour travailler chacun d'une manière et à des conditions déterminées d'avance, une multitude d'ouvriers et de commis. Qui a fixé la place et l'emploi de chacun et consenti son salaire? Une pensée, une volonté unique, celle du chef ou des chefs de l'entreprise. Ces chefs ont des relations habituelles avec ceux d'autres entreprises, comme celle qui fournit les matières premières, celle qui les transporte, etc. ; mais ces relations n'ont ordinairement rien de fixe ; elles s'entretiennent par des échanges successifs conclus au jour le jour et qui subissent toutes les fluctuations de la valeur courante, tandis
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que les relations des membres de l'entreprise entre eux sont plus durables.
L'existence de l'entreprise ne dépend pas du concours d'un plus ou moins grand nombre d'individus : ce qui la constitue, c'est l'indépendance, l'individualité, le capital propre. Elle existe souvent avec un seul individu, petit cultivateur, artisan ou boutiquier. En tout cas, l'entreprise est la véritable individualité industrielle, l'unité complète.
Le prix de la totalité des produits offerts sur le marché par une entreprise devant fournir à la rémunération de tous ceux qui y concourent, le travail n'y peut continuer qu'autant que la vente des produits fournit cette rémunération. Si la vente des produits ne donne qu'une rémunération insuffisante, l'entreprise doit nécessairement se dfesoudre et disparaître au bout d'un temps plus ou moins long.
Lorsque la valeur des produits donne à chacun de ceux qui y concourent une rémunération suffisante, les forces qui constituent l'entreprise se conservent sans accroissement ni diminution, et l'on dit que l'entreprise fait ses frais^ que ses produits se vendent au prix de revient. Lorsque la vente des produits donne au travail qui les a créés une rémunération supérieure au prix de revient, on dit que l'entreprise gagne^ qu'elle donne des profits ou bénéficea. Lors au contraire, que la vente des produits ne
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rend pas le prix de revient, l'entreprise perd ou ne fait pas ses frais.
Nous donnei*ons à l'avenir le nom de prix de revient au coût de production considéré dans une entreprise seulement et relativement à elle. On comprend d'ailleurs sans peine que le prix de revient soit inégal dans les diverses entreprises qui fournissent au même marché des produits de même espèce. Pas n'est besoin d'observer que le prix de revient est en raison inverse de la puissance productive : plus il est élevé, moins cette puissance est grande.
Analysons maintenant les phénomènes auxquels donne lieu l'échange avec concurrence. Voici trois entreprises qui fournissent un marché sur lequel 9,000 chapeaux sont demandés annuellement. L'une de ces entreprises les obtient à 10 fr., mais elle ne peut en fournir que 4,000 ; l'autre les obtient à 11 fr., mais elle ne peut en fournir que 3,500 ; enfin la troisième les obtient à 12 fr., et peut, à ce prix, en fournir 1,500 au plus. Que se passera-t-il?
Si les chapeaux se vendaient habituellement à 1 1 fr., les deux premières entreprises en fourniraient 7,500, mais pas davantage, et le marché en demande 9,000. Il faudrait donc de toute nécessité payer plus cher le supplément de 1,500 qui est nécessaire . et qu'on ne peut obtenir au même prix. Bien plus, si les chapeaux se vendaient 1 1 fr. la demande pourrait augmenter
et excéder 9,000. La valeur des chapeaux s'élèvera donc jusqu'au prix où elle paiera le prix de revient des 1,500 chapeaux qui manquent, jdsqu'à 12 fr. A ce prix, la première entreprise gagnera 2 fr. par chapeau et la seconde 1 fr., tandis que la troisième fera strictement ses frais.
Quel sera, dans ce cas, celui des trois prix de revient qui déterminera la valeur habituelle dés chapeaux sur le marché, ou qui, en d'autres termes, constituera le coût de production des chapeaux? Le prix de revient de l'entreprise la moins puissante, de celle qui produit à 12 fr.
Supposons que les conditions du marché soient altérées et que, par exemple, l'entreprise qui produit à 10 puisse fournir 5,500 chapeaux. Elle essaiera sans doute de les vendre à 12 fr., mais sans succès, parce que l'entreprise la plus faible ayant produit comme à l'ordindre, il y a une ofifre de 10,500 chapeaux et une demande de 9,000 seulement; Pour arriver à l'égalité, il faut que la valeur baisse. Jusqu'à quel point? Jusqu'à 1 1 fr. si la demande reste la même. Alors l'entreprise qui produit à 12 fr. ne fera pas ses frais et devra se dissoudre ou abaisser son prix de revientj^ Si elle se dissout. Le prix habituel des chapeaux sera de 11 fr., et.se trouvera déterminé par le prix de revient de l'entreprise la plus faible.
Supposons maintenant que, grâce à une invention,
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l'entreprise qui produisait à 12 fr. puisse produire à 10 fr. 3,500 chapeaux, le prix habituel des chapeaux tombera à 1 fr. et l'entreprise qui produisait à 1 1 fr. se trouvera à son tour dans Talternative de périr ou d'abaisser son prix de revient, d'augmenter sa puissance productive.
L'abaissement du prix habituel peut être provoqué par une réduction de la demande. Supposez que de 9,000 elle descende à 7,500 chapeaux ; les choses se passeront exactement comme dans notre première hypothèse.
Supposons, au contraire, que les chapeaux se vendant 12 fr., comme au point de départ, la demande augmente et s'élève à 15,000. La première entreprise fournit 4,000, la seconde 3,500, la troisième 3,500 ; soit en tout 1 1,000 chapeaux. La valeur courante des chapeaux s'élèvera jusqu'à ce que la demande soit réduite de 15,000 à 11,000, soit jusqu'à 15 fr.
A ce prix, la première entreprise gagne 5 fr. par chapeau, la seconde 4 fr., la troisième 3 fr. On comprend qu'elles feront de grands efforts pour produire davantage. En tout cas, leurs bénéfices tenteront les fabricants qui, travaillant sur d'autres produits ou sur les mêmes et un autre marché, seront moins rémunérés et ils se mettront, soit à . fabriquer, soit à apporter du dehors' de nouveaux chapeaux. Alors les
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prix s'abaisseront jusqu'au prix de revient de là plus faible des entreprises nécessaires pour fournir au marché le nombre de chapeaux demandé.
C'est ainsi que les choses se passent invariablement dans la pratique et il n'est pas besoin d'y réfléchir beaucoup pour voir qu'elles ne peuvent se passer autrement.
On remarquera sans doute que l'effet de ce mécanisme est de récompenser celui qui a la plus grande puissance productive en lui attribuant des bénéfices et de menacer ou frapper de mort le retardataire, celui dont le prix de revient est tel que le moindre abaissement du prix courant le met en perte. Ce mode de distribution ouvre ainsi devant chaque entreprise une perspective d'espérance et de crainte qui ne lui permet guère de s'endormir dans la routine.
Il est clair d'ailleurs que les hausses ^u les baisses de valeur d'un produit afiTectent tous ceux qui se vendent sur le même marché. En effet si, dans une des hypothèses énoncées plus haut, le prix des chapeaux s'élève pendant que celui des autres produits reste stationnaire, il est clair que la valeur des autres produits a baissé relativement à celle des chapeaux. Le contraire se manifeste dans l'hypothèse contraire, celle de l'abaissement de valeur des chapeaux.
On remarquera, par conséquent que, toute aug-
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mentatiôa de puissance productive tendant à abaisser la valeur du produit auquel elle s'applique, élève d'autant celle des autres produits, ce qui en fait profiter aussitôt la masse des consommateurs. Au contraire, une diminution de puissance productive, causant une hausse de valeur, pèse aussitôt sur la masse des consommateurs. Ces transmissions des résultats du progrès ou de la décadence de la production se font sentir, non-seulement par cette voie directe, mais autrement. En effet, un progrès qui ajoute à la rémunération des fabricants d'un produit attire des concurrents. Ceuxrci viennent d'une branche dans laquelle ils sont moins rémunérés et y diminuent l'offre en même temps qu'ils viennent l'augmenter là où les rémunérations sont élevées. Le contraire a lieu lorsque, à la suite d'une baisse de prix, une entreprise sedissout,.puisque ceux qui y concouraient vont augmenter l'offre de certains services sur telle ou telle partie du marché, ce qui tend à y abaisser les rémunérations.
En somme, plus on étudie le jeu des échanges avec concurrence, plus on se convainc qu'il ne tend directement ni à abaisser, ni à élever la somme des rémunérations : il tend simplement à niveler les diverses rémunérations.
Mais avant d'entrer dans un examen plus minu^ tieux de ces variations, il convient d'étudier les élé-
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ments communs qui constituent le prix de revient des entreprises sur le marché général.
#;:i6nieats du prix de revient* — Le travail
est la cause première de la valeur et le prix que Ton donne pour acquérir une chose n'est jamais que la rémunération du travail qui l'obtient. Il n'y a donc à proprement parler qu'un seul élément dans le prix de revient, ou pour mieux dire le prix de revient n'est que la rémunération nécessaire du travail.
Mais le travail prend plusieurs formes que nous avons précédemment étudiées. Il y a travail gratuit ou art et travail pénible, ou travail proprement dit. Le premier, lorsqu'il est également possédé par tous, n'est point rémunéré. Lorsque quelques-uns seulement le possèdent, il est rémunéré par des bénéfices» Quant au travail pénible et coûteux, il ne peut se soutenir et durer qu'au prix d'une rémunération continue. Nous savons, qu'il prend deux formes, selon qu'il est musculaire ou d'épargne : la rémunération du travail musculaire se nomme salaire et celle du travail d'épargne, intérêt.
Le prix de revient de chaque objet, dans chaque entreprise, abstraction faite de l'impôt, se compose exclusivement d'une somme d'intérêts et de salaires. Analysez par la pensée les éléments du prix de revient du^drap dont vous êtes vêtu ; que trouvez-vous ? 1<* Intérêts rémunérant le service de celui qui a conservé'
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aC capital au moyen duquel l'agriculteur a produit la laine ; 2° salaire du travail de cet agriculteur ; 3** intérêts de qui a conservé le capital-laine ; 4° salaires de ceux qui l'ont transporté, lavé, cardé, filé,* tissé, etc. ; 5° intérêts de ceux qui ont conservé les capitaux nécessaires pour donner - à la laine cette série de façons. L'analyse du prix de revient de n'importe quelle marchandise donnera les mêmes résultats. Il n'y aura de différence que dans la proportion relative de la somme des intérêts et de celle des salaires dépensés.
Un individu peut employer seul les deux formes de travail, comme le petit agriculteur, l'artisan, le petit marchand. En ce cas la rémunération est perçue en masse par la vente des produits et ses éléments divers restent confondus. Un individu peut aussi échanger son travail sous l'une ou l'autre forme avec ceux qui désirent l'employer et recevoir, d'une part, le salaire de son travail musculaire et l'intérêt de son travail d'épargne. Alors la vente du travail sous l'une et l'autre forme donne lieu à des contrats et ouvre un marché dans lequel les échangistes sont les capitalistes et les ouvriers, d'une part, et de l'autre, les entrepreneurs. Ce sont les conditions de ce marché, commun à toutes les branches d'industrie, qui permettent de comparer ensemble le prix de revient des diverses entreprises.
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Il est bien entendu, lorsque nous parlons de rémunération, qu'il s'agit de travail effectif, payé, par exemple, aux pièces ou à la façon et non à temps. C'est la forme que prend toujours la rémunération du travail d'épargne, qui se proportionne à l'importance du capital conservé et à la durée du temps pendant lequel il a été conservé.
L.*intérôt. — Le mot intérêt se prend ordinairement dans une acception moins étendue que celle que nous lui donnons ici et ne s'applique qu'à la rétribution payée pour un capital prêté. On ne donne ce nom ni au fermage des terres, ni au loyer des maisons ou des machines : on le donne bien moins encore aux revenus que le propriétaire qui fait valoir lui-même son capital perçoit directement. Cependant toutes ces rémunérations ont un caractère commun, parce qu'elles ont une même cause, qui est l'épargne et, par conséquent, la science doit leur donner le nom commun A'intèrèts.
Le désir de consommer est une force permanente : on ne peut la contenir qu'en lui opposant une autre force qui, elle aussi, dure toujours. Il est clair que chacun consommerait le plus possible s'il n'avait intérêt à épargner, s'il n'était rémunéré de son travail d'épargne.
Il y a divers taux d'intérêt, comme il y a divers taux de salaires, selon la nature et la condition des
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services à rémunérer. Les capitaux dont le placement et l'emploi présentent plus de chances de perte, rapportent habituellement un intérêt plus élevé que ceux placés dans des conditions plus sûres. Ainsi un placement en terre donnera habituellement un intérêt moindre qu'un placement en navires ou en marchandises de fantaisie ou en curiosités, etc. Les différences d'intérêt dans les différents emplois des capitaux ne sont en définitive que des compensations qui égalisent les conditions courantes des placements, et on peut concevoir sans peine un taux général d'intérêt fondé sur la nécessité de conserver la somme des capitaux dont la société dispose.
Non-seulement il y a divers taux d'intérêt, mais il y a des manifestations diverses du taux de l'intérêt sur lesquelles il importe d'appeler l'attention. Partout où il y a des capitaux employés et sous quelque forme qu'ils soient employés, il existe un rapport arithmétique quelconque entre lé nombre qui exprime la valeur courante du capital et celui qui exprime son intérêt. Ce rapport que l'on calcule ordinairement par an, durée habituelle des opérations de l'agriculture, porte le nom de taux de V intérêt. Autrefois on l'exprimait par une fraction ordinaire et si l'intérêt était le vingtième du capital, on disait que le capital était placé au denier vingt. Aigourd'hui on exprime ce rapport par cen-
tièmes et on dit que le capital est placé à 5 pour 100. Quoi qu'il en soit, le taux de Tintérêt étant toujours, exprimé par une fraction, augmente, soit par une addition au numérateur, soit par un retranchement au dénominateur; il diminue par un retranchement au numérateur, ou par une addition au dénominateur. Soit, par exemple, Tintérêt d'un fonds dé terre ex^ primé par 5/100 ou 1/20; ce taux pourra doubler de deux façons : 1** par le doublement du numérateur, et il sera alors de lÛ/100 ou 2/20; 2° par une diminution de moitié du dénominateur, et alors on l'exprimera par 5/50 ou 1/10.
Ces deux formes dans la variation du taux de l'intérêt se présentent fréquemment dans la pratique. Le revenu d'une terre augmente : son propriétaire en retire un intérêt plus élevé. Si, le revenu de la terre Testant le même, elle était vendue à moitié prix, il est évident que l'intérêt obtenu par le nouveau propriétaire serait deux fois plus élevé que celui de l'ancien.
Le marché du travail-épargne est réglé, comme tous les autres, par la loi de l'oflfre et de la demande.
La demande est déterminée par l'état de ra;rt industriel, duquel naît le besoin que les hommes éprouvent l'avoir à leur disposition, pour produire, une somme de capitaux : cette demande est appuyée, à l'échange^ de l'offre d'une certaine part du produit annuel. Deux hommes sont en concurrence pour obtenir l'usage
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d'un capital. Si l'un des deux est capable d'obtenir au moyen de ce, capital un produit de 50 pour 100, il est clair qu'il pourra offrir et payer un intérêt plus élevé que celui qui n'est capable d'obtenir que 20 pour 100 dans son industrie.
L'offre du travail -épargne est faite par tous les individus qui, possédant un capital, peuvent se dispenser de le consommer : elle est 4'autant plus grande que ce capital est plus considérable. Cette offre dépend de la quantité des richesses produites et de la volonté de ceux qui les possèdent, de leur état d'appétence ou de prévoyance, en un mot de l'effort nécessaire pour épargner. Un marché où l'on produit beaucoup et où on est disposé à épargner offrira des capitaux à un intérêt moindre que le marché où Ton produit peu et où l'on est incliné à tout consommer.
Ainsi le taux de l'intérêt, qui est le prix du travail d'épargne, est d'autant plus élevé, quant à la demande, qu'il y a désir et pouvoir d'employer une somme de capitaux plus considérable et d'autant plus élevé, quant à l'offre, que le désir et le pouvoir d'épargner les capitaux demandés sont moindres. Par contre, le taux de l'intérêt est d'autant plus bas que le désir et le pouvoir d'employer une somme de capitaux sont moindres; d'autant plus bas, que le désir et le pouvoir d'épargner cette somme sont plus grands.
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Il n'importe pas que les capitaux offerts par quelques individus soient demandés par d'autres, c'est-à-dire qu'il s'établisse un contrat de crédit. L'individu qui fait valoir ses capitaux, fût-il isolé, subirait la loi que l'échange impose à la société; il ne demanderait, c'est-à-dire ne désirerait employer reproductivement un capital que lorsqu'il aurait conçu le moyen et croirait posséder le pouvoir de l'employer de cette manière; il n'offrirait ce capital, c'est-à-dire n'épargnerait, qu'autant qu'il l'aurait produit, pourrait s'abstenir de le consommer et espérerait de l'épargne un avantage suffisant pour s'y déterminer. Ainsi l'in- ,térêt existe en définitive pour l'homme isolé comme pour l'homme en société.
L'état de l'art industriel est la cause première de la demande des capitaux, puisque c'est cet art qui enseigne leur emploi : mais cet emploi, quel qu'il soit, ne peut avoir lieu qu'au moyen d'une certaine quantité de travail musculaire : pour employer un capitallaine, un capital-métier, etc., à fabriquer du drap, il ffitut de toute nécessité employer aussi une certaine somme de main-d'œuvre et il en est de même dans toute branche d'industrie. Le pouvoir d'employer un capital dépend donc de l'existence et de la présence sur le marché d'un certain travail musculaire auquel ce capital sert d'instrument. C'est ce qui a fait dire que « l'offre du travail constituait la demande du ca-
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pital, » mais nous venons de voir que cet élément de la demande de capitaux n'était ni le premier, ni le principal : il ne vient qu'après l'invention qui détermine l'emploi des capitaux et du travail.
Le taux de l'intérêt dépendant de la valeur des produits à la confection desquels les capitaux sont employés, subit les oscillations de la valeur courante. Quant au taux habituel, il s'élève lorsque, toutes choses égales d'ailleurs, l'art industriel réclame plus de capitaux et s'abaisse dans le cas contraire : il s'élève lorsque l'épargne devient difficile, soit parce que la production a diminué, soit parce que la propriété est moins garantie, soit parce que, les mœurs changeant, on est moins disposé à épargner ; il s'abaisse lorsque l'égargne devient plus facile, soit à cause d'un accroissement de production, soit parce que la propriété est mieux garantie, soit parce que la prévoyance est plus grande.
Le salaire. — De môme que nous avons étendu l'acception du mot intérêt^ nous devons étendre celle du mot salaire à la rémunération de toute espèce de travail, musculaire ou exclusif, dans l'industrie, soit que ce travail fasse l'objet d'un échange, comme dans le cas de l'ouvrier et de l'employé, soit qu'il soit appliqué pour le compte de celui qui travaille, comme dans le cas de l'artisan, du petit cultivateur ou même de l'entrepreneur de grande industrie. En
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effet, le travail de l'entrepreneur est exclusif, tout comme celui de l'ouvrier et s'incorpore aux mêmes ' ' objets : il n'y a de différence que dans le contrat qui détermine la rémunération. L'ouvrier cède un travail défini moyennant un salaire déterminé dont l'entrepreneur répond : l'entrepreneur retire le sien, en même temps qu'il se rembourse de celui des ouvriers et des intérêts dépensés, par la vente des produits. Ainsi le salaire de l'entrepreneur est plus incertain et beaucoup plus variable en plus et en moins que celui de l'ouvrier; mais il est de même nature à tel point qu'il peut être rémunéré dans la même forme que celui de l'ouvrier, comme on le voit dans les sociétés anonymes. On sait d'ailleurs qu'à chaque instant l'entrepreneur devient ouvrier ou commis, comme l'ouvrier et le commis deviennent entrepreneurs.
Les conditions sur lesquelles s'établit le taux habituel des salaires ont la plus grande analogie avec celles qui déterminent le taux de l'intérêt.
La demande, déterminée par l'état de l'art industriel existant, dépend de la volonté et du pouvoir d'employer le travail. Le pouvoir d'employer le travail est conféré par la possession des capitaux.
L'offre résulte de la volonté et du pouvoir de travailler. La volonté dépend du désir plus ou moins vif d'obtenir un salaire; le pouvoir, de la force phy-
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sîque et intellectuelle et du nombre de ceux qui offrent leur travail.
Dès lors, plus on désire employer le travail et plus on a de capitaux que Von veuille placer reproductivement, plus le travail est demandé, plus les salaires s'élèvent. Plus il y a désir de travailler, plus les travailleurs qui s'offrent sont forts et nombreux, plus les salaires s'abaissent. Ils s'abaissent encore lorsque le désir d'employer le travail et la somme des capitaux sont moindres et s'élèvent lorsque les travailleurs ont un désir moins vif de travailler, lorsqu'ils sont plus faibles, plus ignorants et moins nombreux. En tout cas, le taux des salaires, comme celui de l'in-, térét, résulte de l'équation qui s'établit entre les volontés et les pouvoirs qui constituent l'offre et la demande.
Les causes qui déterminent les différences de salaires dans les divers emplois du travail, sont plus nombreuses, comme nous l'avons vu en parlant des professions diverses, que celles qui déterminent les différents taux d'intérêt. Toutefois, si nous faisons abstraction de celles qui résultent de l'agrément ou du désagrément de l'emploi, qui correspondent en définitive à plus ou moins de travail, nous trouvons les différences de salaires déterminées par la môme loi que les différences d'intérêts, la loi du risque. Là, comme lorsqu'il s'agit d'intérêts, cette loi est fondée
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sur la nécessité de maintenir le travail nécessaire dans chaque profession, eu égard à un état industriel donné.
La rémunération de l'entrepreneur se compose habituellement d*intérêts et de salaires et se trouve affectée en hausse ou en baisse par les variations qui surviennent dans la valeur de Tun ou de l'autre de ces deux éléments, selon la proportion dans laquelle chacun d'eux concourt à former cette rémunération.
Concurrence des intérêts et des salaires.
— La totalité des produits étant affectée à la rémunération de la totalité des services, se distribue à ceux qui ont fourni ces services à titres d'intérêts et de salaires: il est donc évident que, le produit total étant donné, plus la somme distribuée à titre d'intérêts sera forte, plus la somme distribuée à titre de salaires sera faible, et ^réciproquement. Il est donc vrai que, dans l'état stationnaire, c'est-à-dire le chiffre de la population et la somme des produits étant invariables, la somme des salaires ne peut augmenter sans que celle des intérêts diminue, et réciproquement. Mais cette prjoposition ne serait vraie que dans l'état stationnaire, lequel est une simple hypothèse scientifique. On pourrait dire aussi que, dans cet état, plus la part des bottiers ou de toute autre classe d'industriels sera considérable, moin-:
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dre sera la part attribuée aux autres producteurs. On s'est exagéré Fantagonisme qui existe entre les intérêts et les salaires, parce qu'on a cru voir dans la société deux classes rémunérées d'une façon permanente, Tune par les intérêts et l'autre par les salaires. Il est vrai que l'usage du contrat de crédit, d'une part, et du contrat de prestation de travail, de l'autre, nous montre des ouvriers et des capitalistes qui personnifient en quelque sorte les deux formes du travail industriel. Mais ces deux classes sont liées ensemble par celle des entrepreneurs, à la fois ouvriers et capitalistes, dans lesquels se résume le mouvement industriel. Il n'y a pas de classes économiques^ nonseulement parce que chacun peut entrer librement dans tous les emplois, mais parce que le travail propre et le capital propre des entrepreneurs concourent, et en première ligne, sur le marché où se discutent le taux des salaires et celui de l'intérêt. Ce sont même ces capitaux des entrepreneurs et leur travail propre qui déterminent les prix courants, car, selon que l'un et l'autre sont rétribués, l'entrepreneur demande à autrui plus ou moins de capitaux ou de travail. La classification des services dans les professions diverses a des effets bien plus durables que celle qui résulterait des deux formes abstraites du travail. Dans la plupart des branches d'industrie, l'ouvrier et le capitaliste se font plutôt entrepreneurs qu'ils ne pas-
sent à une autre branche d'industrie, et réciproquement, l'entrepreneur aime mieu^ devenir ouvrier, commis ou capitaliste prêtant dans la même branche d'industrie que de faire un nouvel apprentissage. L'industrie se divise, non selon la forme générale du travail qu'elle emploie, mais selon la nature des produits qu'elle veut obtenir* et suivant les moyens par lesquels elle espère les obtenir. Tantôt elle demandera plus de travail d'épargne et autant de travail musculaire, tantôt plus de travail d'épargne et moins ou plus de travail musculaire, sans s'occuper si elle emploie l'un ou l'autre et en cherchant seuleinent la combinaison qui, en somme, est la moins coûteuse.
Le cas le plus habituel est la substitution des machines au travail musculaire. Cette substitution peut ne pas altérer le prix de revient : elle peut aussi l'abaisser. Si le prix de revient reste le même, la demande de travail est diminuée de l'intérêt payé pour la conservation de la machine, ni plus, ni moins : Le taux des salaires tend à baisser et celui des intérêts à s'élever d'autant.
Supposons, ce qui arrive le plus souvent, que l'introduction de la machine abaisse le prix de revient. L'entreprise produisait au prix de revient de 100, payés en salaires : grâce à la machine, elle obtient la même somme de produits au prix de 90, dont 70 en salaires et 20 en intérêts. La demande des salaires est
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réduite de 30 et celle des intérêts est augmentée de 20-, ce qui tend à élever ceux-ci et plus encore à abaisser ceux-là. Mais la puissance productive ayant augmenté de 10, ces 10 sont attribués, soit à l'entrepreneur, s'il est privilégié, soit au consommateur, s'il y a concurrence. Cette somme de 10 sera dépensée et, par conséquent, introduira sur le marché une demande qui n'y existait pas auparavant et qui, quelque usage qu'on en fasse, augmente la demande du travail. En efifet, si cette somme est capitalisée, elle peut promptement ramener l'ancien équilibre, puisque, dans ce cas, elle augmente la demande du travail musculaire et l'offre des capitaux : si elle n'est pas capitalisée, elle augmente le débouché des entreprises existantes et provoque l'emploi d'un travail nouveau.
C'est ainsi et seulement ainsi que l'introduction des machines, encourageant le travail d'épargne par l'élévation de l'intérêt, active ce travail de manière à causer une demande équivalente de travail musculaire qui cause promptement une hausse de salaires. Quant • à l'effet immédiat, il n'est ni douteux, ni contestable : il abaisse constamment le salaire du travail que les machines remplacent, c'est-à-dire celui de la classe la plus ignorante, la plus pauvre, la plus faiblement rétribuée.
Toutes les inventions qui économisent à la fois le
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travail des machines et celui des hommes profitent également à tous. Celles qui remplacent des machines par d'autres machines moins coûteuses et également puissantes tenden*. évidemment à abaisser le taux de l'intérêt et à élever d'autant celui des salaires.
Goût do production de la monnalo. — Les
monnaies tirent leur valeur du métal avec lequel elles sont faites et ce métal a, comme toutes les marchandises, une valeur courante résultant à chaque instant du rapport de Tofire et de la demande et une valeur habituelle fondée sur le coût de production.
La demande peut augmenter par la formation da fortunes considérables qui appellent la fabrication d'une quantité plus grande d'objets d'or et d'argent, par des guerres, des séditions, des paniques qui font cacher, en vue de besoins éventuels et inconnus, l'or et l'argent. L'ofTre diminue quand la production des mines s'afTaiblit : elle augmente avec la production des mines et l'introduction de procédés moins coûteux pour l'affinage et l'extraction. La demande diminue lorsque la société s'apjiauvrit et aussi lorsqu'elle devient plus calme et lorsque le crédit y fait des progrès, lorsqu'on introduit des procédés qui permettent de remplacer la monnaie dans un grand nombre de cas.
On remarquera sans peine que la valeur courante
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des métaux précieux est moins variable que celle des autres marchandises: 1° parce que l'or et l'argent étant des marchandises dont on peut se passer facilement, la demande est très-sensible aux moindres variations de valeur en hausse bu en baisse; 2° parce que la quantité de ces métaux que l'industrie produit annuellement est infiniment moindre que la somme des existences accumulées depuis des siècles, d'où il résulte que l'offre des métaux précieux n'éprouve pas de variations considérables et soudaines.
A la valeur du métal s'ajoulent, pour former le prix de revient de la monnaie, les frais de fabrication. En Angleterre, l'État les supporte; en France, ils sont fixés à 6 fr. 70 cent, pour le kilogramme d'or et à 1 fr. 50 cent, pour le kilogramme d'argent, à 900/1000, et ailleurs à d'autres prix. On peut donc dire qu'en France la valeur habituelle du kilogramme de monnaie d'or est de 6 fr. 70 cent, de plus que le "kilogramme d'or en lingots à 900/1000 de fin. Mais la valeur courante de la monnaie varie incessamment en plus et en moins, sans s'écarter beaucoup de la valeur habituelle.
On comprend que si, par un acte d'autorité, la fabrication de la monnaie était suspendue ou restreinte, la valeur de la monnaie pourrait s'élever beaucoup plus haut, parce que, la demande restant à peu près
la même, Tofifre diminuerait incessamment par le frai, par les naufrages, etc.
Toute variation dans la valeur, soit habituelle, soit courante, des monnaies se manifeste par une variation inverse dans le prix habituel ou courant des marchandises : lorsque la valeur des monnaies hausse, le prix de toutes les marchandises baisse et il s'élève chaque fois que la valeur de la monnaie baisse. Ces variations n'altèrent point les rapports de valeur qui existent entre les diverses marchandises et ne créejit qu'un bénéfice ou une perte, tantôt pour les détenteurs de monnaie tantôt pour les détenteurs de marchandises : elles causent des pertes ou bénéfices du même genre pour les créanciers ou les débiteurs; les premiers gagnent ou perdent, selon que la valeur de la monnaie s'élève ou s'abaisse, et les débiteurs perdent tout ce que les créanciers gagnent ou gagnent tout ce que les créanciers perdent de ce chef.
Mesure permanente des valeurs. — La
monnaie étant la mesure habituelle des valeurs et son coût de production étant variable, cette mesure se trouve altérée et imparfaite chaque fois que, son coût de production variant, sa valeur habituelle est changée. Autant cette mesure est commode dans les opérations courantes, qui durent peu, autant elle serait insuffisante, si on voulait comparer des valeurs
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à plusieurs siècles de distance et même d'un siècle à un ^utre.
Cette insuffisance de la monnaie avait frappé Adam Smith et J.-B. Say qui ont proposé, pour servir de mesure commune, l'un la valeur du travail de manœuvre, l'autre celle du blé. Mais il est clair à première vue que ces deux mesures sont à peu près aussi insuffisantes que l'or et l'argent eux-mêmes.
La notion d'une mesure des valeurs est-elle bien scientifique? Non évidemment, s'il s'agit de valeur courante. Veut-on remonter à la valeur habituelle? Alors il s'agira d'une mesure de travail; car que signifie l'expression : « Tel objet vaut un franc, » sinon qu'il faut pour l'obtenir un travail équivalent à celui que coûte la pièce de un franc? Eh bieni peuton comparer en quantité, comme quelque chose d'homogène, le travail d'une époque et celui d'une autre, lorsqu'ils se déploient sous l'empire de besoins différents et d'un art industriel différent? Non sans doute. Il n'existe donc pas de mesure permanente des valeurs et il est inutile de la chercher.
VARIATIONS DU TAUX DE L'INTÉRÊT
Capitaux fixes et circulante. — Tous les capitaux sont destinés à être transformés en travail par la consommation et sont le prix de ce travail, qui est lui-même le prix des capitaux produits. Il y a, on peut le dire, entre les capitaux consommés et les capitaux produits, un échange continu qui, en définitive, domine tous les autres.
Si Ton considère les divers capitaux au point de Vue de leur durée probable, on observe que les uns sont destinés à durer peu, comme les aliments et les vêtements, les petits outils, etc., tandis que les autres sont destinés à une longue durée, comme les bâtiments, les machines, les chemins de fer et surtout les fonds de terre, comme aussi les tableaux, les statues, les livres. On désigne ordinairement les premiers sous le nom de capitaux circulants et les seconds
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SOUS le nom de capitaux fixes. Ils diffèrent en ceci que si les premiers se trouvent sur le marché en quantité excessive, il suffit de ralentir un peu leur production pour que cette quantité soit aussitôt réduite, tandis que, dans le même cas, les seconds qui ne sont pas absorbés rapidement par la consommation restent en quantité excessive et nécessairement perdent une plus grande partie de leur valeur que lea circulants.
La plupart des capitaux fixes sont des instruments de production, tandis que la plupart des capitaux circulants sont destinés à la consommation personnelle. Les premiers, par conséquent, sont plus spécialement destinés aux placements à intérêt : les seconds ne portent intérêt que comme approvisionnements variables et cet intérêt ressort d'un prix de vente, tandis que celui des capitaux fixes résulte de leur concours dans la production.
Les capitaux-monnaie, bien que fixes par leur nature, sont toujours aux mains de ceux qui, ayant effectué une vente, peuvent demander sur le marché tel produit ou tel service qu'ils veulent. C'est pourquoi, relativement à ceux qui les possèdent, les capitaux-monnaie sont le type des capitaux circulants.
lEtP&t» des vai^iatlons du taux de l'intérôt.
— La valeur des capitaux circulants dépend directement des besoins des consommateurs, et celle des
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capitaux fixes de Tintérôt qu'ils peuvent produire. La valeur d'un hectolitre de blé se règle sur le besoin qu'en a le consommateur, tandis que celle d'un fonds de terre se règle sur le revenu qu'il peut donner à son propriétaire. On peut donc dire que « les variations de valeur des capitaux circulants font varier le taux de l'intérêt, et que les variations de l'intérêt font varier la valeur des capitaux fixes. »
Partons de l'état stationnaire et supposons un accroissement de capitaux circulants, comme une bonne récolte.Si on capitalise cet excédant, l'offre des capitaux circulants augmente, et dès lors leur valeur baisse. A quoi bon augmenter les approvisionnements si les besoins de la société sont restés les mêmes? On compare l'intérêt que rapportent les capitaux circulants à celui que produisent les fixes, et on trouve celui-ci plus élevé ; on essaie de transformer le capital circulant en fixe, ce qui se peut de deux façons : 1** en achetant le travail nécessaire pour produire un capital fixe, soit une machine ; 2° en achetant une des machines existantes. Dans le premier cas, la valeur des produits obtenus des machines de ce genre doit baisser, et avec lui l'intérêt que rapportent ces machines; dans le second cas, la valeur des machines s'élève, ce qui constitue une baisse de l'intérêt qu'elles rapportent, puisque le dénominateur de la fraction qui exprime l'intérêt a augmenté.
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Une diminution des capitaux circulants donnerait lieu aux phénomènes inverses.
Il n'est nullement indifférent pour les détenteurs de capitaux fixes qu'on prenne l'un ou l'autre parti, mais quant au taux de Hntérêt, l'effet est le même.
Nous avons supposé que le taux de l'intérêt avait varié par l'offre : voyons ce qui arriverait en cas de variation par la demande comme par un progrès de l'art industriel, une invention, par exemple. Cette invention exige un matériel qu'on obtient en transformant une somme de capitaux circulants en fixes, qui rapporteront un intérêt plus élevé. De là, diminution des circulants et hausse de l'intérêt accompagnée de ses conséquences ordinaires.
Rôle des eapltausL circulants. — C'est SOUS
la forme de capitaux circulants que paraissent ordinairement sur le marché ceux que l'épargne prélève et réserve annuellement sur la somme des revenus. C'est aussi dans les approvisionnements de capitaux circulants qu'il faut prendre de quoi suppléer au déficit que laisse, soit une production moindre, soit une consommation trop active. Ce sont les capitaux circulants qui font la matière de la plupart des contrats de crédit et de presque toutes les spéculations commerciales.
La spéculation consiste à vendre une partie des approvisionnements pour les racheter à un prix moin-
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dre, ou à acheter à bas prix pour revendre à un prix plus élevé. Le spéculateur se flatte de prévoir les variations de valeur : ses opérations, lorsqu'elles sont bien conçues, tendent à niveler le prix des marchandises, à les élever en temps de baisse, et à les abaisser en temps de hausse. S'il se trompe, il souffre la conséquence de son erreur.
Les baisses temporaires causées par un encombrement de produits sur le marché ne peuvent être combattues que par l'introduction de nouveaux capitaux de commerce qui viennent conserver pour un temps ultérieur ou pour un autre marché une partie des produits qui se trouvent en baisse. Le spéculateur qui introduit ces capitaux espère obtenir de son opération, outre le remboursement du prix d'achat, l'intérêt pendant le temps que doit durer l'opération, et une prime pour le risque auquel il s'expose. Par conséquent il tiendra grand compte du taux cojirant de l'intérêt sur le marché et sera d'autant plus libre et plus hardi que cet intérêt sera plus bas.
Grises commerciales* — Les variations quotidiennes de la valeur des produits excitent une médiocre attention ; mais il y a des variations soudaines qui viennent parfois affecter la valeur d'un grand nombre de marchandises. On dit alors qu'il y a crise commerciale.
La crise commerciale se manifeste par la baisse des
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oapitaux fixes, rélévation de l'intérêt, et par Tinexécution sur une large échelle des engagements de crédit. Elle naît d'une ou de plusieurs des trois causes suivantes :
1° Une disette/ Il faut prendre sur le capital'd'approvisionnement de quoi remplacer les blés qui manquent. Chacun, réduisant quelque chose de sa consommation ordinaire pour acheter le blé plus cher, un certain nombre de marchandises sont moins demandées et baissent de valeur, en même temps que les capitaux disponibles nécessaires pour payer les blés qu'il faut acheter au dehors haussent et gagnent un intérêt plus élevé. Delà, la baisse des capitaux fixés et l'inexécution des contrats de crédit qui sont devenus plus onéreux pour les débiteurs;
2° Un grand nombre d'opérations mal conçues.
Elles donnent lieu à une perte involontaire, mais considérable, de capitaux. Des engagements qui excéderaient la somme des capitaux épargnés produiraient le même effet, comme on l'a vu lorsqu'on a voulu activer outre mesure les travaux des chemins de fer.
3** Une panique politique. Elle détruit la confiance et réduit le crédit, de telle sorte que le marché a besoin tout à coup, pour effectuer les opérations courantes d'une somme de capitaux-espèces beaucoup plus considérable qu'à l'ordinaire. De là, hausse énorme de ces capitaux et baisse égale des autres.
On voit que les disettes, les gueTres, les opérations mal conçues agissent sur l'offre en diminuant effectivement la somme des capitaux circulants qui existent : la panique politique et les engagements excessifs pris en vue d'immobilisations exagérées agissent sur la demande^Les unes et les autres ont le même effet sur le taux de l'intérêt.
Ces effets sont douloureux, mais salutaires, puisqu'ils tendent en tout cas à activer l'épargne et à rectifier les opérations de l'industrie : loin de détruire des capitaux, ils en font créer. Le mal est dans les causes de la crise et non dans les phénomènes par lesquels elle se manifeste. La crise, toujours passagère de sa nature, provoque des efforts extrêmes de la part des entrepreneurs, et ces efforts augmentent souvent d'une manière durable la puissance productive ; mais quelquefois les entrepreneurs succombent, ce qui est fâcheux. Toutefois il convient d'observer que ceux qu'elle renverse sont les plus faibles et que ceux qui survivent sont encouragés par un accroissement de gains pendant les temps qui suivent immédiatement la crise.
Il y a généralement des crises périodiques dans les pays qui prospèrent. Gomme dans ces pays on engage constamment des capitaux plus considérables et des entrepreneurs plus nombreux dans de nouvelles entreprises, on est plus naiurellement exposé aux écoles
EFFETS DE LA LOI DE LA POPULATION
Sous le régime de Vapproprialion par l'échange, chacun est responsable (Je ses actes économiques et de ceux des personnes auxquelles il se trouve lié par les lois constitutives de la famille. Le chef de famille est responsable du sort de la femme qu'il a épousée et de celui des enfants qu'il met au monde ; c'est à lui de pourvoir aux besoins de ceux-ci pendant leur enfance et de les mettre en état d'y pourvoir euxmêmes lorsquHls deviennent grands. Telle est la règle générale.
Dès lors le développement, l'aisance et l'existence même des familles dépendent de la part que chacune d'elles reçoit dans les revenus généraux, soit à titre de salaires, soit à titre d'intérêts, et cette part pourrait devenir insuffisante. Mais l'insuffisance de revenu
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ne frapperait des familles capitalistes dans leur existence même et par voie répressive qu'après épuisement de leur capital, tandis qu'elle frappe les familles qui vivent exclusivement de salaires de la façon la plus prompte et la plus directe.
Un abaissement de revenu dans les classes qui vivent plus ou moins d'intérêts et dans celles qui vivent de salaires élevés, peuvent diminuer le chiffre de la population de ces classes par voie préventive, si elles hésitent à contracter mariage ou à avoir un trop grand nombre d'enfants ; mais elles ne sont pas exposées à mourir de besoin, puisqu'elles peuvent toujours à la rigueur se contenter d'un revenu moindre en descendant dans la classe inférieure. La réduction des revenus ne menace immédiatement l'existence des hommes que dans une seule classe : celle dont le marché est accessible à toutes les concurrences et à la concurrence de laquelle les autres marchés sont inaccessibles ; celle dans laquelle la reproduction du travailleur coûte le moins cher, c'est-à-dire dans laquelle l'homme se contente, pour venir et rester au monde, de satisfaire les besoins qu'il ne peut négliger sans renoncer à l'existence.
Voyons un peu et en détail comment s'applique la formule de la loi dfi la population.
Premier cas : la production diminue, par une disette, par exemple. La valeur des produits agricoles
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s'élèvera ; il faudra, pour en acquérir la même quantité qu'auparavant, renoncer à quelques consommations de seconde nécessité. De là, baisse de valeur des objets destinés à ces consommations, emploi d'un nombre moindre d'ouvriers qui se répandent sur les marchés intérieurs où leur arrivée fait baisser les salaires. En dernier résultat, abaissement du minimum de consommation ou réduction violente du nombre des hommes.
Remarquons en outre, pour ce cas particulier de la disette, que la hausse du prix des blés est, elle seule,^ une réduction de tous les salaires, puisque le salarié payé en monnaie ne peut plus satisfaire la môme somme de besoins qu'avant la hausse.
Si la diminution de la production avait porté exclusivement sur des objets de luxe, son influence sur la population aurait été moins violente. Quand les objets de luxe sont moins offerts, leur valeur s'élève ; il faut alors que la demande diminue ou que les consommateurs, employant à l'acquisition de ces objets une plus grande partie de leurs revenus, réduisent leur demande d'autres articles dont la valeur baissera. De là, diminution d'emploi d'ouvriers, baisse des salaires, etc. Si la demande des objets de luxe avait diminué spontanément d'autant que la production, la population n'aurait souffert nulle pression. Pourquoi ? Parce qu'une réduction de la somme des inégalités
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de consommation aurait compensé la diminution de la production.
Second cas : augmentation de la somme des inégalités. Supposons un progrès dans les goûts de luxe qui fasse dépenser une partie des revenus que l'on capitalisait auparavant. Tel qui consommait 10 de lainages pour vêtir sa famille et capitalisait 5 annuellement, se met à consommer 15 par là substitution des soieries aux lainages et cesse de capitaliser. De là, hausse des intérêts, baisse des salaires, abaissement de la population.
Si au lieu de capitaliser 5, l'individu en question employait cette somme à élever un enfant, le chiffre de la population ne serait pas affecté, imisque Fcnfant élevé viendrait remplacer celui que la baisse des salaires pourrait empêcher de vivre.
Mais si le même individu élevait un enfant au moyen d'un prélèvement sur ses dépenses, en passant, par exemple, des lainages aux cotonnades, la population augmenterait de cet enfant élevé aux dépens d'une diminution de la somme des inégalités de consommation.
L'augmentation de la somme des inégalités peut avoir lieu par une concentration des héritages, par l'absorption des petites et moyennes fortunes au profit des grandes. Autrefois la confiscation et les spoliations soit violentes, soit au moyen des formes ju-
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dîciaires, introduisaient fréquemment dans l'appropriation des richesses des changements de ce genre : aujourd'hui on obtient des résultats analogues par les jeux de bourse et par des constitutions de monopoles. Les familles jetées hors de la moyenne et de la petite propriété dans les rangs du prolétariat refusent de s'y reproduire ou tendent à y abaisser le taux des salaires. Dans le premier cas, c'est par leur disparition que la population est réduite ; dans le second, c'est par celle des salariés les plus pauvres qui étaient déjà descendus au minimum irréductible.
Troisième cas : élévation du minimum de consommation. Ce minimum ne peut s'élever qu'avec la rémunération de la classe la plus pauvre et si l'art reste stationnaire ainsi que Tétat d'appropriation, les services de cette classe ne peuvent être plus demandés. Us peuvent seulement hausser par une diminution de l'offre, c'est-à-dire par une réduction préalable de la population.
Il est superflu de rechercher comment la population augmenterait dans les trois cas inverses de ceux que nous venons d'examiner. Ce sont des problèmes que le lecteur peut résoudre sans peine.
En termes généraux, il est évident que tout accroissement de production se manifeste par un accroissement des intérêts ou des salaires et donne lieu nécessairement ou à une augmentation des inégalités,
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OU à une élévation du minimum, ou à un accroissement de population. 11 n'est pas moins évident qu'une diminution delà somme des inégalités, la production restant égale, ne peut donner lieu qu'à une élévation du minimum ou à un accroissement de population. Enfin, un abaissement de minimum, toutes choses d'ailleurs égales*, ne peut donner lieu qu'à un accroissement de population.
Nous avons parlé d'un minimum de consommation irréductible. Il existe sans aucun doute ; toutefois dans la pratique il est difficile de le déterminer à cause de l'inégalité et de l'élasticité, si l'on peut ainsi dire, des forces vitales. Mais il est un phénomène précurseur facile à constater, c'est celui delà misère.
Lorsque le minimum de consommation s'abaisse au-dessous d'un certain point, le travail diminue par suite de l'affaiblissement physique et moral des travailleurs : une population imparfaitement alimentée, mal vêtue, mal logée et qui désespère d'améliorer son sort ne saurait apporter dans l'industrie la même vigueur qu'une population élevée dans des conditions meilleures. Sous l'influence de la misère, les pensées, les sentiments, les actes se restreignent dans un cercle chaque jour plus étroit et l'homme perd jusqu'à la prévoyance, jusqu'au sentiment de la responsabilité. Alors le pouvoir physiologique de reproduction n'étant plus contenu par la volonté, il
naît d'autant plus d'être humains qu'il y a moins de moyens de les faire vivre. Alors et à mesure que le sentiment de responsabilité s'affaiblit, la sensibilité diminue : l'homme souffre peu de la souffrance des autres, même de ses proches et s'accoutume à la voir; il rétrograde vers l'état sauvage, acquérant chaque jour des vices, comme l'ivrognerie, l'amour du jeu et perdant tout sentiment de famille, de devoir et jusqu'à la notion de la discipline sociale. Alors, si la liberté des échanges était appliquée dans toute sa rigueur, le moindre abaissement des salaires suffirait pour faire périr les familles tombées à cet état.
Sous l'empire de cette liberté, l'homme est pour ses semblables un instrument libre qui rend des services, et la valeur de cet instrument peut, comme celle des produits, tomber au-dessous du prix de revient. Il existe un point dans tout état social où l'homme produit moins qu'il ne coûte, où la rémunération accordée à son travail ne suffit plus à ses premiers besoins. Alors évidemment les lois de l'échange ne lui permettent plus de vivre.
Lorsque cette situation se manifeste clairement, il arrive le plus souvent que la famille menacée est ser courue ; elle échappe à la mort, grâce à la bienfaisance publique ou privée. Mais cette famille a cessé de vivre par la loi de liberté; elle tombe sous l'autorité de qui satisfait à ses besoins. Il y a dans ce
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cas exception aux lois de Tappropriation par réchange : y a4-il exception à la formule du chi£Fre nécessaire de la population ? Non, puisque par l'action de la bienfaisance publique ou privée, le bienfaiteur ou le contribuable réduit ses consommations personnelles en faveur du pauvre secouru : la somme des inégalités de consommation a été réduite.
En semme, Tart et le travail sont les véritables forces génératrices : si Tâme n'engendre des richesses par l'épargne, l'art et l'activité, le corps engendre vainement ; ses fruits périssent avant d'avoir atteint leur maturité.
Eflfet» ae la loi de la rente* — Nous savons
que la valeur habituelle de tout produit offert par plusieurs entreprises est déterminé, la demande étant donnée et hivariable, par le prix de revient de l'entreprise dont le travail coûte le plus cher. En agriculture, il y a un motif pour que des entreprises dirigées par le même art industriel aient un prix de revient différent et cette cause est la différence de fertilité des terres. Qu'est-ce, en effet, qu'une terre moins fertile qu'une autre, sinon celle qui, pour prix d'un travail égal, donne une moindre somme de produits?
Le prix habituel des produits agricoles sera donc déterminé sur le marché par le prix de revient sur les moins fertiles des terres dont la culture est
nécessaire à rapprovisionnemeni du marché. De là, pour les cultivateurs des terres plus fertiles, un profit qui ne tient pas à leur habileté, mais à la terre et qui, par conséquent, profite au propriétaire lorsqu'il veut affermer sa terre, et donne lieu à un fermage (en anglais rent) dont est privé le propriétaire des terrains qui ne remboursent au cultivateur que ses avances, son prix de revient.
Les hommes cherchant toujours à obtenir les produits au meilleur marché possible, cultivent d'abord les terres les plus fertiles; puis, à mesure que la demande augmente avec la population et que les prix s'élèvent, ils abordent la culture des terres moins fertiles. Alors les premières, qui ne pouvaient payer un fermage auparavant, deviennent susceptibles d'en payer un.
Soient quatre terres sur lesquelles, l'art agricole étant donné, on obtient l'hectolitre de blé aux prix de 8, 10, 15 et 17 fr. Si le blé se vend 15 fr. sur le marché, on ne cultivera que les trois premières dont la dernière ne donnera nul fermage, tandis que la première donnera 7 fr. et la seconde 5 fr. par hectolitre. Si, la demande augmentant, le prix du blé s'élève à 17 fr., la quatrième terre sera cultivée. Alors la première produira un fermage de 9 fr., celui delà seconde sera de 7 fr. et la troisième qui n'en produisait pas donnera à l'avenir 2 fr. de fermage par hectolitre.
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Plus le prix des produits agricoles s'élèvera, plus les fermages tendront à s'élever.
Dans la pratique, les faits ne se présentent pas avec la simplicité d'une hypothèse scientifique. Il n'y a pas de domaine confié à un tiers sans fermage. Mais dans les domaines affermés, il y a des terpains incultes dont on ne tient pas compte dans la discussion du fermage et qui sont mis en culture si les prix s'élèvent; il y a des terres sur lesquelles on dépense peu de capitaux si les prix sont bas et sur lesquelles on dépense davantage si l'élévation des prix permet d'en tirer profit. Au fonds tout se passe exactement comme dans notre hypothèse.
Par conséquent, on dit avec raison que le fermage des terres ne fait pas partie du coût de production des produits agricoles. Sans contredit il fait partie du prix de revient de chaque fermier, mais non du coût de production qui détermine la valeur habituelle du produit. L'élévation des fermages n'est pas la cause du haut prix des produits agricoles; elle en est un effet : il n'est pas un praticien qui ignore que les fermages montent ou baissent avec la valeur des produits agricoles et à la suite des variations de cette valeur.
Lorsque la valeur des produits agricoles s'élève, il peut être avantageux de placer des capitaux en améliorations foncières sur les terres pauvres, afin de leur donner une fertilité artificielle égale à celle des meil-
leures terres. Ces placements, faits en vue de fermages élevés, tendent à abaisser la valeur des produits agricoles, dontils augmentent Toffre, et à la suite à abaisser le taux des fermages. Les voies de communication tendent à la même fin, en amenant sur le marché les produits des terres que leur éloignement du marché ne permettait pasde cultiver. En effet, les frais de transport, comme les frais de culture, composent le prix de revient des produits présentés sur un marché.
Lesplrogrès de l'art agricole, tendant à obtenir un produit supérieur d'un même travail, peuvent tendre aussi et tendent habituellement à abaisser le taux des fermages. C'est par la réunion de toutes ces causes atténuantes que le prix des produits agricoles ne fait pas des progrès proportionnnés à ceux de la population, et qu'il peut même baisser quoique la population augmente. On applique, il est vrai, à la terre un travail plus puissant; mais lorsque cet accroissement de puissance tient à l'art, il est gratuit.
Y a-t-il création de richesses par l'accroissement de valeur des produits agricoles et ensuite des fermages? Nullement. Le revenu des propriétaires est augmenté de ce qu'ont perdu les consommateurs par l'élévation du prix du produit des terres. Et les propriétaires ne reçoivent pas tout ce que paient les consommateurs obligés à rémunéret" le travail même qui est
PARTIE II, CHAPITRE V
employé sur les terres qui ne produisent pas de fermage. La différence entre ce que paient les consommateurs et ce que reçoivent les propriétaires donne la mesure de la puissance effective de travail perdue par l'accroissement de population : le reste, transféré des consommateurs aux propriétaires, ne donne lieu qu'à une différence d'appropriation.
Les progrès de l'industrie manufacturière et commerciale faisant augmenter sans cesse la demande des matières premières, qui sont fournies par l'agriculture, donnent lieu aux mêmes phénomènes que l'accroissement de la population. Ainsi, les inventions en général, comme l'accroissement de la population, profitent aux propriétaires de terres.
On remarquera que les phénomènes auxquelsdonne lieu la loi de la rente prennent naissance dans un accroissement de demande des produits agricoles, c'està-dire dans les besoins de la consommation.
EflTets de la loi des débouchés.— Les phénomènes auxquels donne lieu la loi des débouchés, commencent au contraire par l'offre, c'est-à-dire par la production.
Soit un marché de 2,000 âmes sur un territoire quelconque. Le commerce, peu étendu, y est concentré en peu de mains et chacun des trois ou quatre marchands qui s'y trouvent, est obligé de tenir un grand nombre de marchandises; il faut donc qu'il
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applique son attention à des conditions d'achat différentes : en outre, il vend peu, de telle sorte que son travail imparfaitement employé doit être rémunéré sur cette vente médjpcre, ce qui l'oblige à vendre cher. Supposons que la population du marché s'élève à 3,000 âmes. Le travail du marchand n'augmentera pas sensiblement : au lieu d'acheter 2 de chaque marchandise, il achètera 3 et un tiers de son temps, qui restait inoccupé, sera employé à vendre : il n'a pas eu besoin d'augmenter sensiblement son capital, parce que le mouvement d'entrée et de sortie des marchandises est devenu plus rapide et si les prix sont restés les mêmes, sa rémunération a augmenté d'un tiers, tandis que son travail n'a peuWtre pas augmenté d'un dixième.
Si la rémunération du marchand était primitivement au niveau, il faut de deux choses l'une,: ou que le niveau commun se soit élevé dans la même proportion, ou que la rémunération du marchand soit devenue supérieure à ce niveau. Dans le premier cas, la société tout entière serait devenue plus riche ; dans le second, ceux dont la rémunération serait inférieure à celle du marchand viendraient en concurrence offrir aux consommateurs les mêmes services, ce qui en abaisserait le prix au profit de tous.
Il serait possible que la concurrence amenât une nouvelle division du travail en faisant adopter à cha-
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cun des concurrents une spécialité plus restreinte. Alors encore tout le monde y gagnerait.
La loi des débouchés facilite l'introduction des machines. Voilà un marché peu étendu où Ton tisse le drap avec un de ces métiers primitifs dont on se sert encore dans la Chine et dans l'Inde. On invente un métier plus expéditif, mais plus coûteux : s'il n'est pas employé constamment, son travail est cher; s'il est employé constamment, le prix de son travail est moindre. Si donc le débouché suffit à absorber tout ce que ce travail pourra produire, on l'obtiendra à meilleur marché que si le débouché était moindre.
11 y a toujours dans l'industrie manufacturière des forces mécaniques et du travail musculaire qui restent sans emploi si les débouchés sont médiocres et qui sont employés sans accroissement du prix de revient dès que les débouchés augmentent. C'est un fait que tous les praticiens' connaissent : ils savent fort bien c[\xe s'ils vendent davantage, la somme de leurs frais généraux est à peu près la même que lorsqu'ils vendent peu, de telle sorte qu'ils gagnent à vendre le plus possible et c'est pourquoi chacun d'eux fait effort dans ce but.
Cet avantage est tellement senti par les fabricants
et par les commerçants qu'ils consentent souvent à
abaisser le prix de leurs produits dans l'espérance d'en
agrandir le débouché^de vendre davantage. Alors le
consommateur profite d'abord et par avance en quelque sorte de la baisse de valeur qui est une conséquence nécessaire de la loi des débouchés. '
Ces abaissements de prix dans l'espoir d'obtenir des débouchés plus étendus aggravent singulièrement les sévérités du jeu de l'offre et de la demande pour les entreprises retardataires, qui se trouvent incessamment menacées. C'est ainsi que la loi expansive des débouchés pousse au progrès tout autant que la loi restrictive de la rente.
L'emploi plus actif des voies de communication existantes, présente les mêmes avantages que l'emploi plus actif des machines. Il est évident aussi que, toutes choses d'ailleurs égales, l'établissement d'une voiede communication coûtera à chaque habitant de la contrée qu'elle traverse moins de travail si la population est nombreuse que si elle est rare.
CHAPITRE VI
PE LA DIRECTION DE l'iNDUSTBIE PAR LES CONSOMMATIONS.
Sotis le régime de la liberté, la direction de l'industrie appartient aux détenteurs de capitaux, et chacun exerce sur la production une influence proportionnelle à l'importance des capitaux dont il dispose. C'est en effet en proportion de cette importance que chacun prend part à la consommation. Toute l'industrie marche sur la foi des habitudes, en prévision de consommations égales et semblables à celles qui ont eu lieu l'année précédente : les changements qui surviennent incessamment se traduisent par des variations de valeur qui viennent avertir et éclairer les producteurs.
Partons de l'hypothèse de l'état stationnaire et examinons l'effet des diverses consommations que nouç
avons précédemment étudiées. Supposons d'abord que la puissance productive a augmenté par une invention qui réduit de moitié le coût de production d'une marchandise, du calicot, par exemple. Nous savons que la valeur habituelle de cette marchandise s'abaissera : tous les consommateurs de calicot profitent de l'abaissement du prix : leur revenu est augmenté de tout c^t. abaissement : c'est une somme dont ils peuvent disposer à leur gré. Voyons ce qu'ils peuvent en faire.
1** Ils peuvent réduire leur travail, de manière à diminuer leur revenu d'une somme égale à celle dont il vient d'être augmenté. En ce cas, l'invention n'aura d'effet ultérieur ni sur la puissance productive, ni sur la population;
2° Le supplément de revenu pourra être capitalisé ; on l'emploiera par exemple à prendre des actions pour créer un chemin de fer. Il en résultera un accroissement dans la demande du travail appelé à établir la voie, faire les machines, élever les édifices, etc., qui se traduira par une élévation du prix de la main-d'œuvre. Les produits du chemin de fer viendront en accroissement du revenu total et y ajouteront un supplément nouveau et perpétuel. La richesse aura augmenté, la population aura pu augmenter;
3** Le supplément de revenu des consommateurs de coton pourra être employé à faire les frais d'un
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certain nombre d'écoles primaires. En ce cas, la richesse actuelle ne sera ni augmentée ni diminuée, mais l'emploi donné au supplément de revenu augmentera la puissance productive et plus tard la richesse du pays ;
4° Le supplément de revenu sera employé à demander des services de lettrés et d'artistes dont la valeur s'élèvera. Quelques personnes passeront des services industriels dans les services plus demandés, ce qui donnera lieu à une légère hausse de -main-d'œuvre, sans nouvel accroissement, soit de richesse, soit de puissance productive. La même chose serait arrivée si le supplément avait été employé à payer les services de fonctionnaires publics sans rien ajouter ni retrancher à la puissance productive ;
5° Le supplément de revenu peut être employé en dépenses de luxe, soit à élever des arcs de triomphe, ou à donner des fêtes. Dans ce cas encore il y aura une certaine demande de main-d'œuvre sans aucun effet ultérieur.
6° Le supplément de revenu pourra êtr« affecté aux frais d'éducation d'un certain nombre d'enfants, ce qui élèvera la demande d'aliments, de tissus, etc., de manière à augmenter la demande de main-d'œuvre dans les mêmes proportions que les quatre emplois précédents. Quant à l'effet qu'aura cet emploi
sur la puissance productive, il dépendra des aptitudes
iO.
et de raction ultérieure des enfants élevés. S'ils sont très-faiblement instruits, cet effet pourra être un abaissement du prix de la main-d'œuvre.
Remarquons que dans les cinq derniers cas examinés, la demande immédiate de travail est la même. La capitalisation demande tout autant de main-d'œuvre que la dépense de luxe et crée en outre une demande ultérie*ure que la dépense de luxe ne comporte pas.
Maintenant examinons les effets des mêmes emplois dans une autre hypothèse, en supposant la puissance productive et la somme des revenus également stationnaires.
1° Un certain nombre d'individus cessent de travailler, de manière à réduire la somme des revenus d'un vingtième. L'offre du travail ayant diminué dans certains emplois, sa valeur tend à s'y élever. Mais à moins que les individus qui ont cessé ou réduit leur travail meurent, ils dépensent pour vivre un capital qui aurait été conservé, où vivent aux dépens de personnes charitables qui réduisent leurs propres dépenses. Dans le premier cas, la consommation du capital tend à élever le taux de l'intérêt, de manière à compenser la hausse des salaires et la richesse générale diminue doublement. Dans le second cas, les personnes charitables souffrent seules de la diminution et une réduction de la somme des inégalités vient
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compenser, quant à la population, la réduction du revenu général;
2° Un vingtième du revenji antérieurement consommé, sera capitalisé. — La demande et la valeur des produits que Ton cessera de consommer baisseront ; la demande et la valeur du travail qui exécute les améliorations foncières, les constructions de machines, etc., augmentera d'autant. Les habitudes du marché seront troublées, mais à la fin, la puissance productive se trouvera augmentée. — Si l'épargne avait été réalisée par une mise aux approvisionnements des produits que Ton avait Thabitude de consommer, rien ne serait altéré dans les conditions immédiates du travail : il y aurait seulement plus de richesse, un nouveau capital* qui viendrait abaisser le taux de l'intérêt et élever celui des salaires ;
3° On appliquerait le vingtième du revenu aux dépenses d'instruction. Les services d'instruction acquerraient de la valeur et ceux des consommations abandonnées en perdraient. La richesse serait sacrifiée à la puissance productive;
4° Si le vingtième des revenus était dépensé en services de lettrés et d'artistes, la valeur de ces services s'élèverait aux dépens de celle des produits à la consommation desquels on aurait renoncé ;
5° L'emploi en dépenses de luxe aurait des efi'ets analogues : il élèverait la valeur des services de luxe
et réduirait celle des services industriels, jusqu'à ce que réquilibre se fût établi par une production moindre;
6° L'emploi du vingtième à l'éducation d'un plus grand nombre d'enfants augmenterait la valeur des produits demandés pour ces enfants aux dépens de la valeur des produits à la consommation desquels on aurait renoncé.
Il est facile d'observer, en réfléchissant sur ces diverses hypothèses, que si le choix d'un emploi est facile lorsqu'il s'agit d'un accroissement de revenu, il est plus difficile et moins libre lorsque la somme des revenus ne change pas. Tout déplacement considérable de consommation, et partant d'industrie, donne lieu, dans ce cas, à des perturbations de valeur gui résistent au mouvement et tendent à l'amortir en rendant plus chers les services vers lesquels on se porte et en mettant à meilleur marché ceux que l'on tend à délaisser.
Dans les diverses hypothèses que nous avons parcourues, nous avons supposé que la demande des produits alimentaires et la valeur des services ' qui s'y incorporent n'étaient pas altérés. Cependant si la rémunération de certains services, tels que ceux de • domestique, s'élevait beaucoup au-dessus de la moyenne, on pourrait abandonner pour eux l'agriculture, de telle sorte que, la production des aliments
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diminuant, leur prix s'élèverait, les salaires des indus* tries stationnaires seraient abaissés et la population réduite.
En résumé, le consommateur apportant sur la marché une demande de travail de telle ou telle sorte, fait que la valeur de cette sorte hausse, tandis que celle de telle autre baisse, ce qui détermine l'agrandissement de la première et la réduction de la seconde. Ce sont les demandes des consommateurs qui décident que tant d'hommes et de capitaux seront employés à faire du blé, du vin, de la viande, tant d'autres à faire du drap, de la toile, de la soie, des chapeaux, des chaussures, etc., que tant d'hommes devront passer de telle industrie dans telle autre. Tous ces ordres se manifestent par des hausses et des baisses de valeur. C'est aux producteurs en général qu'il appartient de les comprendre et de s'y conformer.
La demande en effet ne s'adresse à aucune personne déterminée : elle établit un concours. Tel capitaliste peut être disposé à consommer le capital qui lui est confié : soit. Si la consommation est considérable, l'intérêt s'élève et appelle les gens de bonne volonté à épar^er pour remplacer le capital détruit. Les consommateurs, éclairés par un art supérieur, demandent-ils plus d'hommes et de capitaux ? Les salaires et les intérêts s'élèvent pour appeler à l'exis-
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tence les capitaux et les hommes. Hommes et capitaux devancent-ils l'appel ? La baisse des salaires et des intérêts les avertit que l'heure n'est pas venue^ qu'il n'y a pas encore place pour eux.
On remarquera que ces indications sont données graduellement, de manière à laisser le temps de les comprendre, parce que les variations de valeur, agissant à la fois sur l'offre et la demande, se modèrent en quelque sorte elles-mêmes. A mesure que les intérêts et les salaires s'abaissent, les capitaux et les bras sont plus demandés ; ils le sont moins lorsque les salaires et les intérêts s'élèvent. Cette action modératrice de la loi de l'offre et de la demande tend à adoucir les mouvements de l'industrie, sans affaiblir en quoi que ce soit la puissance irrésistible qui les dirige.
Dans toutes les hypothèses que nous venons d'étudier nous avons supposé que les hommes agissaient sous l'empire de leurs besoins et de leurs habitudes. Mais il peut se présenter, par exception, des circonstances dans lesquelles ils convienne aux hommes d'agir autrement et d'employer la puissance économique dont ils sont investis à rechercher une domination illégitime. Les riches pourraient, sous l'influence d'une ambition de ce genre, abuser du pouvoir que les capitaux dont ils disposent leur donnent sur le marché pour nuire à ceux qui vivent de leur
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travail. Il suffirait de réduire, chose toujours facile, les consommations de luxe et de thésauriser sous forme d'espèces la part des revenus qu'on avait l'habitude d'employer à ces consommations. Alors la demande des objets de luxe diminuerait, de manière à réduire un grand nombre d'ouvriers à la dernière extrémité. La détresse de ces ouvriers se ferait sentir sur le marché de la main-d'œuvre en même temps que l'accroissement de la demandé des capitauxespèces tendrait à élever le taux de l'intérêt et à déprimer les salaires.
Les riches pourraient obtenir le même résultat en transportant tout à coup leurs capitaux à l'étranger, soit pour les y dépenser, soit pour les y placer.
Comme l'histoire présente quelques exemples de cette perversité insensée, nous avons dû poser cette hypothèse. Mais on remarquera : 1** que pour causer un grand dérangement dans le marché, il faut l'accord simultané d'un grand nombre de riches, accord qui n'est possible que dans des circonstances trèsexceptionnelles ; 2° que le danger d'un accident semblable n'est possible que sur les marchés où les industries et services de luxe ont acquis un grand développement ; 3° que, même avec l'accord d'un grand nombre de riches oisifs, on ne peut réduire que dans des proportions assez modestes les^ consommations de luxe; 4° que, dans des cas semblables, des me-
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sures exceptionnelles d'autorité que les circonstances justifieraient pleinement peuvent faciliter et accélérer le passage des ouvriers et serviteurs de luxe dans des industries moins exposées aux caprices des consommateurs.
COMPARAISON DES DEUX SYSTÈMES D* APPROPRIATION
Nous devrons examiner bientôt comment le système d'appropriation par la liberté, que nous avons étudié abstraitement et en lui-même, peut être modifié par les accidents de l'application et par les combinaisons d'autorité. Mais auparavant il convient de comparer les solutions que donnent les deux systèmes d'autorité et de liberté aux problèmes que présente tout arrangement général d'appropriation des richesses.
Remarquons d'abord qu'on ne peut pas comparer ces systèmes abstraitement et sans tenir compte de l'état de civilisation auxquels ils peuvent être appliqués. Cet état de civilisation, qui n'a pas été et niest pas partout le même, peut faire préférer avec raison l'un ou l'autre système.
Sous l'empire de la liberté, chaque individu est appelé au travail par ses besoins propres et par ceux des personnes dont le sort est lié directement au sien. Sous l'empire de l'autorité*, llndividu est poussé au travail par la crainte, la religion, l'opinion ou la coutume ; l'impulsion lui vient du dehors. De cette différence résulte que, dans une société dont les membres sont parvenus à peu près au même degré d'avancement économique, où ils éprouvent les besoins avec une force à peu près égale et ont une prévoyance, une volonté à peu près égales, la liberté, qui met en jeu toutes les forces existantes, déploie une puissance productive supérieure. Au contraire, dans une société dont quelques membres seraient parvenus à un degré élevé d'avancement industriel, tandis que la masse, privée de lumières, de besoins, d'activité, s'abandonnerait, si elle était libre, à la paresse, à l'oisiveté, aux consommations folles, l'autorité peut développer plus de puissance industrielle que la liberté.
Les sociétés modernes ne connaissent guère ces inégalités excessives qui motivent l'existence dé l'appropriation par autorité, ce qui nous inspire dès l'abord un préjugé en faveur de la liberté. Toutefois, nous allons comparer en détail le mécanisme des deux systèmes : 1° quant à la direction générale et au règlement de l'industrie ; 2° quant à la conservation
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et au développement de Fart et du travail ; 3** quant au mouvement de la population; 4<* quant au règlement de la population et de l'appropriation lorsque la richesse croît ou décroît.
Direction d.e l'Industrie. — Sous l'autorité,
la direction du mouvement économique appartient à quelques individus que, pour abréger, nous appellerons gouvernement. Sous la liberté, cette direction appartient à toute personne majeure et son pouvoir est proportionné à la somme des capitaux qu'elle apporte sur le marché.
Oh remarque tout d'abord dans le sjstème d'autorité un grand principe d'ordre : le gouvernement, chargé de savoir, de vouloir et de prévoir pour les gouvernés, se renseigne sur les faits économiques et peut prendre des mesures pour régler exactement la production et la consommation, pour protéger les pauvres contre l'oppression des riches et prévenir Texcessive inégalité des fortunes. La liberté n'offre rien de pareil : avec elle, nul ne peut connaître au juste l'ensemble des faits économiques, de telle sorte que telle marchandise peut être produite en quantité excessive, tandis que telle autre manque sur le marché ; tout est livré aux petits calculs de la prudence individuelle; les inégalités d*intelligence, de prévoyance, de force peuvent amener des inégalités de fortune qui se perpétuent par les successions. Le tra-
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vail, la conservation des capitaux, les recrutements de la population, le soin d'approvisionner la société de tous les produits dont la consommation est nécessaire à son entretien et à son développement, sont abandonnés au caprice des chefs de famille. — De là, les attaques dirigées contre la liberté sous le nom de concurrence et les propositions de revenir plus ou moins complètement à l'autorité.
Mais en examinant les choses de plus près, on les voit sous un autre aspect. On remarque d'abord que, quant au développement du premier moteur, le besoin, la liberté est plus puissante que l'autorité , puisque, sous la première, celui qui éprouve le besoin cherche à le satisfaire sans perte de force ni de temps, tandis que sous l'empire de l'autorité, le besoin ne produit un acte qu'après communication au gouvernement et autorisation de celui-ci. Il y a dans ce dernier cas deux transmissions, celle des besoins et celle du travail, qui donnent lieu à des pertes de force.
Le gouvernement, quelque excellent qu'on le suppose d'ailleurs, pourra-Wl connaître dans leur ensemble et dans Tinfinité de leurs détails les phénomènes économiques, de manière à bien diriger l'industrie? Les hommes qui le composeront peuventils tout savoir et porter partout leur action? Serontils infaillibles? Non, sans doute. S'ils se trompent, seront-ils responsables? Non, par la nature des choses.
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Qui donc rectifiera leurs erreurs? Des discussions, des enquêtes, des sentences de gens aussi exposés qu'eux à l'erreur. Que de pertes de temps I Quel soulèvement de passions! Quelles épreuves pour le principe même d'autorité I Pendant ces discussions, que deviendrait le travail?
Sous la liberté, le champ, d'action de chaque individu est restreint, mais il est clairement déterminé; chacun peut s'y mouvoir avec aisance et acquérir une connaissance exacte de ce' qui le regarde. La direction générale, il est vrai, n'appartient à aucun individu, mais à une loi aussi régulière et aussi irrésistible que les lois physiques. Si une erreur est commise, elle est rectifiée sur-le-champ, sans discussion ni perte de temps, aux dépens de celui qui en est l'auteur : nul ne peut échapper à la responsabilité pour la rejeter sur autrui.
Il y a donc des motifs pour que la liberté fonctionne avec plus de sûreté et d'une façon plus régulière que l'autorité, en même temps qu'elle développe une puissance plus grande.
Influence sup le travail d'épargne. — Dans
le système d'autorité, les capitaux appartiennent à l'État, à la commune, à la tribu : ils sont formés par une retenue imposée à la consommation des individus, conservés par la surveillance des détenteurs de l'autorité et employés sous leur direction. Il semble que
SOUS ce régime les capitaux seront mieux conservés et employés que sous celui qui permet à chacun de consommer les capitaux qu'il possède et de les employer comme il lui plaît, d'autant plus que l'autorité peut faire faire les consommations en commun et réaliser ainsi des épargnes difficiles à la liberté.
Oui, mais avec l'autorité, la convoitise des gouvernés n'est contenue que par la surveillance des gouvernants. Le gouverné n'a mil motif qui le porte à épargner ou même à ne pas gaspiller. Il faudra donc que l'autorité ait un personnel considérable chargé de veiller àla formation et à la conservation des capitaux, que ce personnel ait l'œil et la main dans tout atelier, quelque petit qu'il puisse être, qu'il passe même des revues des objets de consommation, comme cela se pratique dans l'armée.. Combien faudra-t-il de fonctionnaires pour s'acquitter de ce soin ? quel sera le chiffre de leurs appointements? Gomment parviendrat-on à les discipliner et à les surveiller eux-mêmes ? Questions redoutables, propres à effrayer l'imagination la mieux disposée en faveur de l'autorité.
Ces fonctionnaires inspecteurs et conservateurs des capitaux existent-ils sous le régime de la liberté? Sans aucun doute. lisse nomment propriétaires. Qui veille à la conservation. et à l'emploi des capitaux qui servent au petit cultivateur, à l'artisan ? lui-même. Qui veille à la conservation et à l'emploi de ceux du com-
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merçant, du manufacturier, dû fermier? lui-même en qualité de propriétaire. Qui passe la revue des objets de consommation? Le père et la mère de famille, et, dans l'industrie, l'entrepreneur ou ses délégués. Quels sont les appointements de ces fonctionnaires ? Les intérêts perçus par -eux sous une forme quelconque. Qui les choisit et les nomme? Tout le monde et au concours, puisque c'est au milieu du jeu des échanges qu'ils ont dû devenir et rester propriétaires. C'est un concours qui règle leurs appointements, c'est-à-dire le taux de, l'intérêt; c'est un concours qui destitue les incapables, ceux qui ne savent pas conserver les capitaux confiés à leur garde et élève en grade ceux qui savent conserver des capitaux plus considérables.
Il est difficile d'évaluer ce que coûteraient des surveillants préposés par l'autorité à la conservation des capitaux. L'histoire ne nous a pas conservé assez de détails sur l'administration des sociétés communistes, même les plus récentes, comme le Paraguay, pour que nous puissions entreprendre cette évaluation. Un document émané des insurgés Chinois, qui prétendent • établir l'ancien régime d'autorité, nous apprend que, dans leur pensée, il faut 3,156 fonctionnaires pour veiller à la conservation des capitaux et à l'emploi du travail d'un groupe de 10,000 âmes, et ce règlement s'applique à une industrie très-simple. En admettant.
comme les adversaires de la concurrence, que les intérêts prennent chez nous deux cinquièmes du revenu total, ils ne dépasseraient pas ceux des surveillants préposés par les insurgés Chinois.
Mais le montant de la rétribution accordée à ces fonctionnaires n'est qu'un point accessoire dans l'étude qui nous occupe. Avec l'autorité il faut de grands ateliers, des groupes considérables affectés à des industries très-simples : avec la liberté, les ateliers peuvent se disperser ou se concentrer, selon le parti qui semble meilleur, et l'industrie peut se diviser et se subdiviser, sans peine ni discussion, en autant de branches qu'on le juge convenable , ni perte de temps, ni autorisation.
Quant à l'activité du travail de conservation dans les deux régimes, nous avons des moyens de comparaison imparfaits sans doute, mais significatifs. Comparez la manière dont ce travail s'exécute sous l'empire de l'autorité dans les ateliers de la marine et de la guerre, dans les maisons administrées par un intendant, dans les bureaux de l'administration publique, avec ce même travail dans une usine ou dans une maison tenue par le propriétaire 1 Voyez la terre cultivée sous la direction d'un régisseur et celle cultivée par le propriétaire ou même par le fermier 1
En résumé, l'autorité n'intéresse personne directement au travail d'épargne, de conservation et d'emploi
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des capitaux; elle n'assure jamais à celui qui s'y livre une rémunération proportionnée au service, et n'associe pas intimement l'homme aux capitaux. La liberté les associe au point que la fortune d'un individu devient en quelque sorte une part de sa personnalité : la proportionalité de la rémunération au travail est strictement exacte, la responsabilité directe, complète, inévitable.
Ainsi donc, quant au travail d'épargne, l'autorité ne peut être préférée à la liberté que dans des sociétés sauvages ou à peu près, gouvernées par des hommes civilisés, comme le Paraguy. Ailleurs la liberté développe une puissance productive très-supérieure.
Influence sur le tpavall musculaire. — Il en
est de même du travail musculaire. L'autorité exercée par des hommes très-supérieurs à la masse des gouvernés peut obtenir un travail supérieur h celui que donnerait la liberté. C'est sur l'observation de ce fait qu'on avait prétendu justifier l'esclavage. On ne prenait pas garde que l'esclave, toujours occupé à dérober un travail dans lequel il n'avait nul intérêt, lassait à la fin par sa nonchalance les maîtres et leurs préposés, et donnait en somme peu de travail. C'est pour en obtenir un travail plus grand qu'on a fini partout par lui permettre d'amasser un pécule, sous une forme ou sous une autre, c'est-à-dire de faire quelques pas vers la liberté.
L'ouvrier a travaillé davantage lorsqu'il a été propriétaire de son travail et responsable de la satisfaction de ses besoins. Sous le contrat du travail à temps il a déployé moins d'activité que sous le contrat aux pièces, et il en a déployé davantage encore lorsqu'il est devenu participant ou associé. Partout la liberté a fait naître une puissance industrielle supérieure à celle qu'on obtenait de l'autorité.
Nous avons encore ici un moyen de comparaison dans le travail des employés de l'administration publique ou des grandes compagnies et celui des employés des ateliers ordinaires de Tindustrie et du commerce, particulièrement des employés partici-pants et associés. Le contraste est plus grand lorsque l'on compare le travail des employés d'administration à celui de l'artisan, du petit commerçant, du petit cultivateur, qui travaillent sous l'influence d'une liberté complète.
Influence sur l'art. -- L'art industriel conserve les procédés connus, en étend l'usage et les améliore. La conservation de ces procédés par l'enseignement peut être assimilé, au travail proprement dit, et leur diffusion dépend de l'emploi des hommes et des capitaux. Nous n'avons donc à comparer les deux régimes que quant à leur influence sur les inventions et découvertes.
Sous l'autorité, qui a intérêt à inventer? L'ouvrier?
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A quoi bon? Après l'invention, son travail ne sera pas moindre, ni sa rémunération plus élevée. Le directeur de travaux? Pas davantage, car lui aussi n'en profiterait pas. D'ailleurs, pour expérimenter, inventer et appliquer après avoir inventé, il faut disposer du travail et des hommes d'une manière nouvelle. Il faut donc obtenir une autorisation administrative,
avec rapports, enquêtes et tout ce qui s'ensuit. Pourquoi? pour imposer un travail désagréable de réorganisation aux directeurs généraux de la société. Aussi, sous les régimes d'autorité, l'invention attribuée aux dieux était-elle interdite aux hommes. L'invention même, personnifiée dans Prométhée, était considérée comme un crime et punie.
La liberté stimule peu l'esprit d'invention; mais elle ne lui oppose aucun obstacle : on peut imaginer une multitude de cas dans lesquels l'inventeur, fùt-il ouvrier, peut tirer profit d'avoir inventé. L'entrepreneur a même toujours intérêt, dans une certaine mesure, à inventer : il acquiert à cela un bénéfice qui dure tant que son invention n'est pas tombée aux mains de ses concurrents, et il y a un très-grand nombre de petites inventions, non transportables, dont il profite seul.
L'autorité a pu, par les règlements de Golbert, propager rapidement les inventions antérieures à ces règlements ; mais elle a été un obstacle aux inventions
ultérieures et a causé la décadence de l'industrie française pendant les années suivantes.
Les inventions qui se manifestent incessamment, sous le régime de la liberté,^ par la fondation de nouvelles entreprises et par la modification. des anciennes donnent lieu à des erreurs nombreuses, à de grandes pertes de capitaux; mais ces pertes sont plus que compensées par l'activité que la faculté de réaliser tout ce qu'on projette imprimera l'industrie. L'autorité perdrait et gaspillerait moins peut-être en erreurs de ee genre; mais elle produirait infiniment moins.
Quant à l'art des arrangements sociaux, il aurait une tendance et une activité très-différente sous l'un et l'autre régime. Comme l'autorité mettrait obstacle à tout changement, industriel ou autre, tout l'esprit, toute l'activité dUnvention que la société pourrait posséder seraient dirigés contre les arrangements sociaux existants. Avec la liberté, au contraire, les inventions étant libres et pouvant facilement se faire une place dans le monde, la masse du peuple, occupée dans l'industrie, aurait un intérêt direct et visible à ce que les institutions politiques fussent modifiées avec beaucoup de circonspection, peu à peu et lentement.
Population et professions. — Dans le partage des professions entre les individus et le règlement de la population, l'intervention de l'autorité est inévi-
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table parce que nul ne vient au monde, nuji ne s'élève, nul n'embrasse une profession par lui-même et sans recevoir l'impulsion d'une personne déterminée. Mais l'autorité peut intervenir de deux manières : ou elle est déléguée au père de famille, ou elle est exercée directement par le gouvernement. Lorsque la propriété individuelle n'existe pas, ce dernier régime est inévitable : le gouvernement assigne à chacun son travail, sa pïace, sa faculté de vivre. Sous l'empire de la propriété individuelle, cette attribution de l'autorité est exercée par le chef de famille qui donne à ses enfants la vie, une profession, un héritage dont il peut plus ou moins disposer par testament.
L'hérédité et la faculté de tester constituent, sous la liberté, une forme de distribution des fonctions sociales, notamment des fonctions industrielles, et un règlement fondamental du partage des revenus. Par là le champ de la prévoyance, au lieu d'être limité par la vie de l'individu, s'étend presque sans bornes, et l'activité industrielle est provoquée par un nouveau stimulant : tel qui aurait peu de souci de sa fortune personnelle prend souci de l'avenir de ses enfants ou des personnes qui lui sont chères; tel, qui se serait reposé, travaille ; tel, qui aurait dépensé la totalité de ses revenus, épargne pour ses successeurs. On peut mesurer la puissance de ce principe d'activité par l'importance des travaux entrepris chaque jour en vue
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de rétablissement du maintien et de Tagrandissement des familles.
La solidarité du père et des enfants, qui est le résultât de l'hérédité, choque certaines personnes qui veulent absolument voir dans chaque individu un être isolé. Mais cette solidarité est dans la nature des choses : nous transmettons, bon gré mal gré, à nos enfants nos traits, notre constitution physique, ainsi que nos biens ou notre pauvreté. On trouve cette solidarité mauvaise, et pour la remplacer on propose une solidarité plus étendue et partant plus injuste, celle de toutes les familles, qui confondrait toutes les responsabilités.
Attribuez au gouvernement le partage des fonctions économiques et autres : il devra élever les enfants, chercher leurs aptitudes et en tirer le meilleur parti. Il devra aussi veiller à ce que le nombre des candidats n'excède pas celui des fonctions, soit en empêchant les enfants de naître, soit en faisant mourir ceux qui viendraient en excédant. Alors que deviendrait la famille ? Toutes les actions que font aujourd'hui les particuliers en vue du sort à venir de leurs enfants n'auraient plus de raison d'être, et la propriété serait réduite à un simple pécule. Croit-on qu'un tel changement pût être introduit sans un affaiblissement considérable de l'activité industrielle?
La distribution des fonctions industrielles serait-elle
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plus juste? Laissons à ceux qui ont bien étudié le mécanisme de l'avancement dans les armées les mieux organisées le soin de répondre à cette question.
Il nous est difficile de supporter, même à Tétat d*hypotlièse, l'intervention du gouvernement dans le règlement de la population. Cependant plus on limiterait l'activité industrielle, plus la population devrait être appauvrie et contenue. Le raisonnement l'indique et l'histoire nous atteste que les hommes n'ont ni méconnu cette nécessité ni reculé devant elle. Toute l'antiquité a conçu un idéal de société dans lequel la population était stationnaire et a fait maintes tentatives pour le réaliser. L'augmentation du nombre des hommes, comme les inventions, exige des combinaisons nouvelles qui répugnent naturellement à un régfme d'autorité.
Avec la liberté, chaque famille se développe, selon la force, la prudence, les vues de son chef: il y a donc une multitude de régimes. La population est invitée à croître ou à décroître par la hausse ou la baisse des salaires, non au gré des caprices de tel ou tel individu , mais selon les besoins et les désirs de la société tout entière et spécialement de ceux qui possèdent les capitaux.
Si, comme nous le croyons, le régime de la liberté est le plus favorable au développement de la richesse, il est aussi le plus favorable à l'accroissement de la
population. En tout cas, il permet aux familles qui veulent durer et grandir de faire tout ce qu'elles jugent convenable pour atteindre ce but ; il leur donne les plus grandes facilités pour soutenir avec avantage cette lutte pour vivre, qui est la condition de notre existence.
^eu des deux systèmes. — Yoyous maintenant comment se comporte l'un et l'autre mode d'appropriation lorsque la richesse augmente ou diminue.
Premier cas : la richesse diminue, soit par une succession de mauvaises récoltes.
Quel que soit le mode d'appropriation, il faut que la société consacre une somme plus considérable de travail à la satisfaction des besoins auxquels les produits manquent en réduisant les consommations affectées aux autres besoins. L'autorité devra, ou stimuler les peuples, de manière à en tirer une somme plus grande de travail ; ou détourner un certain nombre de travailleurs des autres industries pour les appliquer à l'agriculture, ou réduire la population. Il n'y a pas d'autre alternative. Mais l'autorité devra juger de l'état des récoltes, délibérer, se consulter, envoyer des ordres. Quoi qu'elle fasse, elle perdra beaucoup de forces et de temps ; et si elle se trompe comme il arriva lorsque le gouvernement de Louis XIV empêcha de renouveler les semailles après que la gelée
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eut détruit les blés, Terreur aura d'épouvantables conséquences.
La liberté procédera par l'élévation du prix des grains, qui stimule à la fois le producteur à redoubler d'efforts et le consommateur à épargner le plus possible ; qui attire les hommes vers l'agriculture ou l'importation en leur offrant une rémunération plus forte, en même temps qu'elle pèse sur la population par l'abaissement des salaires. Si quelques-uns se trompent sur ce qu'il convient de faire,, on peut être assuré que la majorité ne se trompera pas.
La diminution de richesse pourrait avoir une cause plus durable, telle qu'un dérangement des relations sociales. Si, par exemple, sous un régime d'autorité, il se répand parmi les travailleurs un esprit de mécontentement qui les porte à mal exécuter les ordres qu'ils reçoivent, l'autorité devra augmenter le nombre de ses agents de surveillance, de manière à diminuer la puissance du travail. Alors il faudra réduire ou la consommation de chacun, ou le nombre des consommateurs. Il est probable que l'autorité prendra ce dernier parti et frappera ceux qui auront propagé l'esprit de mécontentement. Mais ce sont peutêtre les travailleurs les plus actifs.
La liberté, dans un cas semblable, procéderait à la fois par élévation des prix et réduction des salaires ; car lé travail de l'ouvrier serait devenu moins pro-
ductif et celui de Tentrepreneur plus pénible. Le nombre des entreprises tendrait à se réduire, de manière à répartir les souifrances un peu sur tout le monde, mais plus spécialement sur ceux qui en seraient les auteurs les plus directs. Eh tout cas, la liberté aurait, pour combattre les causes d'appauvrissement, la ressource des machines et celle des inventions, qui sont à peu près interdites à Tautorité parce qu'elles impliquent un arrangement nouveau de l'atelier industriel, c'est-à-dire ^une espèce de révolution.
On sait avec quelle facilité les accroissements de richesse se répartissent par l'échange et la liberté, au moyen des baisses de prix qui profitent aux consommateurs. Avec l'autorité, au contraire, l'excédant de richesse est un embarras et il est plus commode de le consommer improductivement, en élevant des pyramides ou autres monuments que de le capitaliser, parce que dans ce dernier cas, il faudrait, plus encore que dans le premier, changer l'arrangement d'atelier, créer des industries nouvelles et changer le système de distribution, choses auxquelles répugne toujours un arrangement d'autorité.
Enfin, sous l'empire de l'autorité, l'individu n'a guère intérêt à s'améliorer et ne le peut, dès qu'il s'agit de travail, qu'avec la permission de ses supérieurs. Avec la liberté, au contraire, l'individu a tout
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intérêt à épargner plus, à travailler davantage et, dès qu'il le veut, il le peut, sans avoir à demander l'autorisation de qui que ce soit.
Gonciueion. — En résumé, l'autorité stimule l'homme au travail par la religion, l'opinion ou la crainte ; la liberté n'emploie d'autre mobile que le besoin économique. Par conséquent la première peut agir là où le besoin économique étant senti par quelques-uns, n'est pas senti par la masse de la population^; mais la liberté est plus féconde dans les sociétés où ce besoin est généralement senti.
Sous l'empire de l'autorité, la société entière étant constituée comme une famille, celle-ci devient une superfétation : ni les désirs, ni les pensées, ni les espérances du père ne peuvent s'étendre dans un long avenir sur la tête de ses enfants. La liberté faisant de chaque famille une individualité distincte, qui se conserve et se développe par les mêmes moyens qui développent et conservent la société, qui périt ou déchoit dès qu'elle attente à la prospérité générale, renforce par cela même la constitution de la famille ; elle étend et dirige les pensées de chaque individu vers un long avenir et met en jeu des mobiles d'action entièrement inconnus sous l'autre régime.
L'autorité conserve peut être aussi bien les capitaux que la liberté, mais celle-ci les reproduit avec bien plus d'énergie. La concurrence proportionné
exactement la rémunération au service rendu et le châtiment au dommage causé à la société dans Tordre économique. Sous Tempire de l'autorité, rien n'assure au travail une rémunération proportionnée au service rendu, parce que chacun est rémunéré selon l'appréciation faillible, mobile et capricieuse des agents de l'autorité. Comme ces agents disposent des châtiments et des récompenses, leur bienveillance est recherchée et leur malveillance évitée avant tout; elles deviennent l'objectif du travail qui s'éloigne naturellement de la production.
Tout système d'autorité est fondé sur un idéal immobile et répugne au changement, de telle sorte que la société ne peut subir aucune modification sans être menacée de désordre. La concurrence, au contraire, se prête avec une incroyable facilité aux changements qui peuvent naître, non-seulement .de la direction générale de l'opinion, mais même des caprices particuliers.
^ L'appropriation par autorité exige une grande concentration de pouvoirs. La liberté s'accommode mieux d'un pouvoir politique dont les attributions soient plus spéciales et le caractère plus modéré. L'autorité ne peut régir avec succès qu'un petit territoire et une population réduite : la liberté embrasse sans effort le monde entier et ne tient compte ni des
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races, ni des religions, ni des institutions civiles les plus différentes.
Si le régime de la concurrence n'est pas toyjours et partout le meilleur, c'est généralement celui qui produit lé plus de richesse et par conséquent celui qui, sur un territoire donné, peut maintenir la population la plus nombreuse.
L'autorité traitant à peu près également le fort et le faible, le vigilant et l'insoucieux, décourage le premier sans aider au progrès du ser^ond : la liberté, rigoureuse pour les faibles, stimule sans cesse l'activité du corps social tout entier. Si le sort de chaque individu semble plus dur à certain égards avec la concurrence, chacun supporte avec une assez grande résignation les souffrances qui lui sont imposées, non par la volonté arbitraire et capricieuse de tel ou tel individu, mais par la nature des choses, tandis que l'autorité cache en quelque sorte aux yeux de ses subordonnés les nécessités économiques et ne leur laisse voir que des règlements ou des ordres, œuvres de l'homme, auxquels l'homme répugne toujours à se soumettre. *
LIMITATIONS ET INCONVENIENTS DE LA LIBERTE
L.imitatioiiB. ^- Dans les études qui précèdent nous avons examiné les deux modes d'appropriation abstraitement et en eux-mêmes, afin de mieux comprendre le mécanisme et la tendance de Tun et de Tautre. Mais Tappropriation par la liberté n'existe nulle part dai^s les conditions où nous l'avons étudiée : partout elle se trouve plus ou moins limitée par des obstacles dont il faut tenir compte, lorsqu'on veut examiner et aborder la pratique.
Ces obstacles sont de deux sortes : les uns existent toujours, sans que nous puissions même en imaginer ^ la suppression totale : nous les appellerons obstacles naturels. Les autres, résultat de la volonté des hommes ou de la loi, de l'opinion, des mœurs, peuvent disparaître : ce sont des obstacles artificiels.
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Les obstacles naturels sont au nombre de quatre. Le premier et le plus important est l'ignorance. C'est elle qui cache à des classes entières de la population leurs véritables intérêts et les éloigne du concours que la loi ouvre devant elles : c'est l'ignorance qui pousse à produire sans mesure, sans s'informer si le produit que l'on veut offrir est demandé : c'est elle qui empêche d'offrir les produits sur un marché où ils sont demandés, tandis qu'on les porte sur un marché encombré, etc.
Le second obstacle naturel est la distance qui sépare les marchés et restreint le nombre des concurrents sur chacun d'eux. Le troisième obstacle naturel se trouve dans les différences de nationalité, de religion, de langage, de mœurs qui existent parmi les hommes et les éloignent les uns des autres.
Enfin l'impôt présente un quatrième obstacle naturel. Sa forme est artificielle, mais son existence est nécessaire pour procurer à la société les services qui ne s'incorporent à nul objet matériel et ne s'approprient exclusivement à aucune personne. L'impôt modifie le régime d'appropriation par l'échange en ce sens qu'il vient enlever au contribuable, en vertu de lois qui n'ont rien de commun avec celle des échanges, une partie des richesses que le jeu des échanges leur assurait.
Les obstacles artificiels peuvent être ramenés à
trois types généraux, les monopoles, les règlements et les maxima.
Les monopoles sont établis par la loi ou la coutume, lorsqu'elles décident que telles marchan-. dises ne pourront recevoir telle façon ou être vendues, que tels services ne pourront être rendus que par telles personnes ou en tel temps et en tel lieu. Le plus ancien monopole connu est celui des castes. On a vu celui des corporations industrielles durer depuis la fin de l'empire romain jusqu'à la révolution française.On peut classer sous le même chef les privilèges des grandes compagnies de commerce, les banalités du régime féodal, les prohibitions ou droits élevés destinés à empêcher ou embarrasser, soit l'importation, soit l'exportation des marchandises. On pQut ranger dans la même classe les monopoles des notaires, avoués, agents de change, courtiers, etc., ainsi que ceux des compagnies d'omnibus, des portefaix de certaines villes, etc.
Sous le nom de règlements on peut comprendre,' les lois agraires et somptuaires anciennes et modernes, celles qui ont prétendu régler les cultures, celles qui prescrivent des formes déterminées de transport, de ventes, de services.
Dans la classe des maxima viennent se placer les lois qui ont prétendu limiter le taux de l'intérêt, ou fixer le prix des marchandises, comme les anciennes
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taxes du pain et de la viande, ou déterminer la rémunération de certains services, comme les tarifs des notaires, avoués, etc.
La plupart des obstacles artificiels sont des débris de Tancien système de distribution par autorité : ils tendent à fixer les conditions, naturellement variables et mobiles de l'échange.
Tous ces obstacles ont pour effet d*empêcher le niveau général des rémunérations de s'étendre en tout sens, d'établir des inégalités en écartant du concours universel certaines personnes, certaines classes, certains besoins.
Si, comme nous croyons l'avoir démontré, la concurrence tend à satisfaire au meilleur marché, c'est-à-dire au prix du moindre travail possible, tous les besoins individuels accompagnés de moyens d'échange, les obstacles, quels qu'ils soient, ont pour effet d'élever le prix de certains services ou de certaines marchandises relativement aux autres et de faire qu'avec une somme de travail donnée on satisfasse une moindre somme de besoins. On voit clairement, sans démonstration d'aucune sorte, que les obstacles naturels ont cet effet; mais il peut être utile d'entrer dans quelques explications relativement aux obstacles artificiels.
Les monopoles sont établis pour que ceux qui en Jouissent puissent vendre leurs services ou leurs
marchandises plus cher que ne leur permettrait la concurrence : autrement ils n'auraient pas de but. Eh bienl qui pâtit de cette cherté artificielle? Le consommateur d'abord; ensuite ceux qui auraient pu, en faisant concurrence aux monopoleurs, obtenir une rémunération plus- élevée et n'être pas réduits à porter la concurrence de leurs services sur un autre marché.
Les règlements écartent la concurrence des inventeurs et favorisent les fabricants routiniers. Vainement le consommateur désire un produit autre que celui prescrit par le règlement : vainement il se trouve des fabricants disposés à le lui fournir au juste prix, si le règlement s'y oppose. C'est ce qu'on voyait en France lorsque les règlements s'opposaient à la fabrication d'étoffes mêlées soie et laine, soie et coton, laine et coton, qiïe les étrangers fabriquaient, vendaient et achetaient avec avantage. Ne parlons que pour mémoire du salaire des inspecteurs des manufactures qu'il fallait payer, et des vexations de toutes sortes auxquelles les fabricants étaient exposés, et dont ils devaient s'indemniser aux dépens du consommateur de leurs produits.
Les minima ont un inconvénient du même genre : ils écartent du marché les personnes disposées à offrir leurs services à un prix supérieur, mais qui ne veulent pas violer la loi. Alors le consommateur est
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réduit à se passer du service, ce qui est le dernier degré de la cherté, ou à le recevoir de gens peu soucieux de violer la loi, qui se font indemniser des dangers auxquels ils s'exposent par un supplément de rémunération. Le minimum légal ne pourrait être inoffensif qu'autant qu'il établirait un chiffre de rémunération supérieur au prix courant; mais alors ce minimum resterait sans effet et ne servirait à rien et à perSonne. •
Si les obstacles artificiels étaient utiles, il faudrait les étendre à toute l'industrie, et alors on se trouverait sous un régime d'appropriation par autorité. Sous un régime de liberté, ils font tache et violent la propriété la plus sacrée de toutes, celle du travail : leurs effets moraux sont alors pires encore que leurs effets matériels, parce qu'ils enseignent aux peuples à attendre la richesse, non du travail et des services rendus, mais des combinaisons arbitraires de l'autorité, d'un préjudice causé à tout le monde. C'est pourquoi ces obstacles diminuent à mesure que la civilisation grandit, malgré l'âpreté des intérêts privés attachés à leur existence.
I^a concorrence et les obstacles* — On peut
imaginer la reconstitution graduelle des obstacles artificiels qui enveloppaient autrefois tout l'atelier industriel jusqu'à la reconstitution d'un système d'autorité. Tant que la concurrence aura une place, ne
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fût-ce ^ue dans les lacunes que laisse toute combinaison artificielle et dans celles que crée le choc des guerres et des révolutions, elle développe là où elle règne la vie et la force, tandis que tout languit sous Tautorité. C'est ainsi que la concurrence devient une cause de désordre signalée et proscrite par les inventeurs ou soutiens des régimes d'autorité dont les plus conséquents, dans l'ancienne Egypte, en Chine, au Japon, au Paraguay, sont «liés jusqu'à interdire les communications avec les étrangers.
Mais lorsque, par la force des choses, les sociétés enchaînées dans les systèmes d'autorité, ont reçu le choc de celles qui vivaient sous l'empire de la liberté, celles-ci ont toujours été les plus puissantes à la longue, et leur supériorité a été en raison de la plus grande liberté dont elles jouissaient.
La concurrence tend à l'équilibre et au nivellement des forces par une action constante, analogue à celle de la pesanteur dans le monde physique. Vous établissez en France des offices en nombre limité : soit. Échapperez-vous à la concurrence? Pas du tout. Le possesseur d'office obtenant de ses services une rémunération supérieure à la moyenne, on capitalise à son profit la différence et on lui achète son office. Le nouveau titulaire se trouve dans les mêmes conditions de gain que si le nombre des offices n'était pas limité : le consommateur se trouve grevé à perpé-
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tuité de rintérêt du prix de la charge. La concurrence fait sentir et montre ce qu'on perd à la limiter.
C'est ainsi que peu à peu et au prix dç luttes infinies, la liberté a brisé les chaînes de Tesclavage antique et les armures de fer de la féodalité. On a permis à Tesclave d'avoir un pécule, puis de racheter sa liberté pour obtenir de lui plus de travail, puis, retombé dans le servage, il s'esfr affranchi de nouveau de la même manière, en produisant plus qu'il ne produisait auparavant. De même les professions libres travaillant et produisant plus que les professions réglementées, ont ôté tout crédit aux règlements et amené leur quasisuppression.
La constitution de monopoles après un régime de liberté est un des moyens les plus sûrs et les plus énergiques de constituer un petit nombre de grandes fortunes aux dépens de la communauté. En effet, les habitudes actives et laborieuses de la liberté ne se restreignent pas aussi vite que la liberté elle-même. Mais pour se faire attendre quelques années, les effets de ce changement ne sont pas moins inévitables : bientôt on sent la gêne et une injustice qu'on subit sans bien s'^n rendre compte, la production se décourage, le progrès de la richesse et de la population s'arrête ou tout au moins se ralentit.
Inconvénients de la concurrence* — Dans
l'état actuel de civilisation des peuples modernes,
Fappropriatioi) par la liberté est le système le plus utile et le plus juste qui existe ; mais il n'est pas toutefois sans défaut, car dans un petit nombre de cas qu'il convient de signaler, ses résultats ne sont strictement conformes ni à l'équité, ni à l'utilité sociale. Essayons d'énumérer et de définir ces exceptions.
Le premier cas est celui des accaparements. On accapare une marchandise lorsque l'on se rend maître de toutes les existences qui, dans un temps donné, peuvent être offertes sur un marché, de manière à pouvoir pendant ce temps exercer un monopole et vendre bien au-dessus du prix de revient. Les opérations de ce genre ont été tentées assez souvent sur les produits agricoles dont l'offi^ ne peut être augmentée rapidement.
L'accaparement n'est qu'une surprise et ne peut, par conséquent, avoir que des effets passagers et de peu de gravité. Aussi n'est-il guère dangereux sur un marché libre, où il cause le plus souvent la ruine de l'accapareur. Cette opération pourrait devenir trèsdangereuse si elle était, comme autrefois en France, appuyée par des mesures d'autorité ; mais en ce cas, ce ne serait pas la liberté qu'il conviendrait d'accuser.
Le second inconvénient de l'appropriation par la liberté est le défaut de rémunération des inventeurs. En effet, ce mode d'appropriation est fondé sur le caractère matériel des ric)iesses et sur le caractère
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exclusif des services appropriés. Or, ceux des inventeurs ne s'incorporent à rien et ne s'approprient à personne : ils se communiquent instantanément, durent sans limites assignables et, loin de s'user par l'usage, ils augmentent et sont, par nature, pour le consommateur, un don gratuit comme ceux de Dieu.
C'est pour remédier à cet inconvénient très-réel qu'on a, avec plus ou moins de succès, créé au profit des inventeurs des monopoles artificiels par les lois sur les brevets et sur la propriété littéraire ou artistique.
Le troisième inconvénient de la liberté consiste en ce qu'elle rémunère sans service le propriétaire foncier, lorsque la population augmente et diminue sa rémunération sans faute de sa part, lorsque la population décroît. Ainsi un inventeur, abaissant le prix de services nombreux et importants, augmente la richesse du pays et par suite appelle à la vie un plus grand nombre d'hommes; il ne reçoit aucune rémunération, tandis que le propriétaire foncier, qui n'a rien fait, voit ses revenue s'élever.
Le quatrième et le plus grave des inconvénients de l'appropriation par la liberté est d'aggraver les inégalités économiques au préjudice des plus faibles. Nous avons vu quels abus pouvaient naître de l'inégalité de force dans l'échange isolé ; la concurrenpe les atténue, les rend impersonnels en quelque sorte et écarte
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les calculs de la malice privée ; mais elle ne les détruit pas. Le faible, dont les services reviennent trop cher, est sacrifié par la loi de l'offre et de la demande avec une dureté qui ne tient compte ni des intentions, ni de la valeur morale d'une personne placée temporairement dans des circonstances fâcheuses. Le progrès exige sans doute que l'habileté supérieure soit récompensée et même que les retardataires soient punis, mais le châtiment de ceux-ci peut être tel qu'il soulève la charité et la fasse intervenir pour combattre la misère.
Paupérisme. — L'état de misère est celui dans lequel une famille ne peut habituellement satisfaire même les premiers besoins au moyen de la rémunération que le jeu des échanges lui attribue. La misère n'est certes pas un fait particulier aux sociétés modernes, et c'est bien à tort qu'on l'impute parfois à la concurrence et à l'organisation de la propriété. La misère existe depuis les temps les plus reculés ; elle est née de systèmes d'appropriation dans lesquels la li- * berté n'avait que peu de place et des abus innombrables de l'autorité de la force et de la ruse. On comprend que la misère pourrait ne pas exister ou devenir générale dans un état de communisme pur où la population serait soigneusement contenue; mais à quoi bon examiner une hypothèse purement idéale?
Ce qui est certain, c'est que le jeu de la concurrence
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abandonnée à elle-même sans aucun correctif ne remédierait à la misère qu'en faisant périr ceux qui en seraient atteints. On ne peut admettre une solution aussi extrême dans dés sociétés à peine sorties des chaînes de l'antique oppression, dans lesquelles la masse de la population est trèi-ignorante et la population lettrée elle-même assez peu instruite du mécanisme des lois d'appropriation et des devoirs qu'elles imposent.
D'ailleurs, la condition du simple salarié est bien rude ; sa vie est exposée à une multitude d'accidents tels qu'il lui faut pour se maintenir beaucoup de prévoyance et d'énergie morale. S'il fléchit, il est perdu presque sans retour; car si l'imprévoyance engendre la misère, la misère, a son tour, engendre l'imprévoyance. Tant que l'homme espère, son énergie se soutient : mais lorsqu'il voit ou croit voir que ses efforts sont inutiles et qu'il n'y a pour lui nul espoir d'améliorer ou même de maintenir sa position, il s'affaisse et abandonne toute pensée d'avenir. En effet, dans une telle situation, toute pensée d'avenir, tout sentiment de responsabilité causent une souffrance. Il ne faut donc pas s'étonner de voir les familles tombées dans la misère se laisser aller à l'abattement, puis à l'insouciance, et se corrompre peu à peu au .point de descendre, en pleine civilisation, jusques à l'état sauvage. La misère est comme l'enfer des poètes,
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on y descend facilement et par mille avenues diverses, mais il est difficile, presque impossible d*en sortir.
Si la charité n'intervenait pas, les familles qui tombent dans la misère seraient vouées à la mort. L'intervention de la charîté leur permet de \'i^Te, mais dans un nouvel état très-différent de la liberté. Si, dans cet état, elles multiplient, la société se trouve atteinte d'une maladie grave que Ton appelle le paupérisme. .
Alors les premières difficultés, éloignées par l'intervention de la charité, reviennent et se font sentir avec plus de force. En s'habituant à vivre d'aumônes, à compter pour sa subsistance sur le travail d'autrui, l'homme perd à la fois le sentiment de la responsabilité et l'énergie morale : il devient chaque jour plus incapable de soutenir la lutte qu'impose la liberté et les enfants qu'il élève en sont plus incapables que lui-même. Alors se manifeste un fait social singulier. Les pauvres ne pouvant se suffire, il faut de toute nécessité que les frais de leur entretien soient pris, en tout ou en partie, sur les produits du travail de la population libre, soit par l'impôt, soit par des aumônes particulières. En supposant que le chiffre de la population restât stalionnaire, il serait possible que le nombre des pauvreis n'augmentât pas ou augmentât peu; mais il n'y a nul motif pour que la population
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reste slationnaire, et il est au contraire naturel qu'elle augmente dans la classe indigente où elle n'est contenue ni par la prévoyance, ni par la faim. Si donc on laisse exister ensemble la liberté et un large système d'assistance, le nombre des indigents doit aller toujours croissant, ainsi que l'impôt prélevé à leur profit sur la population libre, de manière à aggraver sans cesse la situation de celle-ci et à l'abaisser vers la misère. Si l'accroissement de la population libre était contenu par la prudence, tandis que celui de la population indigente ne serait contenu par aucun obstacle, la première diminuerait et la seconde augmenterait sans cesse, de manière à réduire de jour en jour les forces productives de la société. Si ce mouvement continuait jusqu'au bout, la société tomberait à l'état d'un vaste dépôt de mendicité privé d'aumônes, réduit à se soutenir par lui-même, sous une administration communiste.
Alors l'autorité serait forcée ou d'arrêter par des mesures préventives Taccroissement de la population, ou de l'abandofiner à la misère ; puisque, après tout, il lui serait impossible de prendre de quoi subvenir aux besoins collectifs sur autre chose que le produit du travail collectif, forcé ou libre. On reviendrait au point de départ de la civilisation, à l'appropriation par autorité, après avoir perdu la plus grande partie des forces morales et le fonds de bonnes habitudes ac-
quis'es sous la discipline sévère, mais féconde et bienfaisante de la liberté.
Une telle évolution ne pouvant avoir lieu sans imposer à la société des souffrances aiguës, il n'y a pas à craindre que Ton s'y laisse aller ; la société s'arrêtera pour réagir, et mieux vaut, dans l'intérêt de tout le monde, s'arrêter le plus tôt possible sur cette pente fatale* Il faut donc se garder de considérer l'aumône comme un remède au paupérisme : ce n'est qu'un palliatif dont l'usage est dangereux et exige la plus grande circonspection.
Il n'y a qu'un remède compatible avec l'appropriation par la liberté : c'est l'instruction primaire donnée gratuitement et même par force. Cette instruction, élevant le niveau moral et aiguisant les besoins, provoque des efforts et procure à ceux qui la reçoivent de la prévoyance et de la force productive. L'instruction est une forme de secours *qui, loin d'éteindre, comme l'aumône, les besoins individuels, les augmente et les stimule ; qui ne s'épuise ni ne diminue par l'usage, et qui, s'incorporant pour jamais à celui qui la reçoit, dure autant que son existence.
Ce secours ne serait qu'équitable ; car le pauvre n'est pas toujours pauvre par sa faute personnelle. Il l'estsouvent sans doute par suite de son imprévoyance et de ses vices, mais dans combien de cas ces vices et cette imprévoyance ne sont-ils pas un effet de la misère? Dans
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combien de cas le pauvre est-il pauvre par la faute de ses pères ou par suite des accidents qu'ils ont éprouvés, des violences dont ils ont été victimes et, en un mot, par Tefifet des lois et des faits sociaux? Cette forme de secours satisferait ainsi à la fois à la justice envers les individus et aux nécessités de conservation de la société.
CHAPITRE IX
EFFETS DE l'iMPÔT SUR l' APPROPRIATION DES RICHESSES.
Quelque étendue que soit la liberté, il faut un gouvernement et des fonctionnaires chargés tout au moins de garantir la sécurité des personnes et des propriétés et l'exécution des contrats : ces fonctionnaires ne produisant pas de richesses directement et ayant cependant des besoins économiques, doivent être rémunérés par un prélèvement sur la totalité des produits de Tindustrie. Ce prélèvement est l'impôt. Dans l'antiquité et au commencement du moyen âge, on rétribuait les fonctionnaires publics en leur affectant les revenus d'un domaine; mais cette forme de rémunération a été généralement abandonnée pour des motifs sur lesquels il est inutile d'insister.
L'impôt est une part du travail ou des revenus généraux prélevée par autorité pour l'entretien du gou-
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vernement et de ses agents et quelquefois pour d^aures usages réputés utiles à la communauté.
L'impôt étant prélevé sur les revenus particuliers, ceux-ci sont réduits de tout le montant de l'impôt. Mais là n'est pas le seul effet de l'impôt : il introduit en outre dans l'appropriation des revenus quelques altérations qu'il importe de signaler.
A ce point de vue, tous les impôts peuvent être divisés en trois classes, savoir : 1° prestations ; 2° impôts de toute sorte autres que le foncier;. 3** impôt foncier et mutations.
Les prestations sont les impôts par lesquels la com-* munauté réclame au contribuable personnellement un service déterminé, de telle façon que la perception et l'emploi de l'impôt se confondent. Ainsi le service militaire, le logement des gens de guerre et les prestations pour les chemins.
Ces impôts sont un débris de l'ancien système d'autorité. Lorsqu'ils sont généraux, ils constituent simplement, au lieu d'un prélèvement sur les revenus, un prélèvement sur la force productive ; ce qui est équivalent. L'équivalence est si certaine qu'on j)eut se racheter de ces impôts à prix d'argent. S'ils étaient locaux ou à la charge exclusive de certaines classes, ils auraient pour effet d'éloigner les hommes de ces classes et de ces localités, de manière à en faire enchérir les services jusqu'à ce qu'un supplément de
rémunération eût établi à leur profit une comp^^
sation.
, Presque tous les impôts rentrent dans la seconde
classe et ont un effet commun, qui est d'élever le prix
des services ou produits sur lesquels ils sont établis.
Soit, par exemple, l'impôt des patentes : il réduit de toute son importance la rémunération du patenté. Pour obtenir la rémunération à laquelle l'échange lui donne droit, le patenté élèvera le prix de ses services du montant de la patente qui constitue pour lui un accroissement de frais généraux. Il aura la faculté ^'élever sa rémunération à ce point, parce que personne ne pourra lui faire concurrence sans faire entrer le montant de la patente dans son prix de revient.
Soit un impôt sur les produits, comme le droit sur les sucres ou la dîme. Cet impôt fait également partie du prix de revient de tous ceux qui offrent la marchandise sur le marché. Un impôt d'un dixième constitue une réduction d'un dixième de la force productive et se traduit, comme cette réduction, par une augmentation de valeur que le consommateur est obligé de payer.
L'impôt des portes et fenêtres ne fait pas exception à cette règle. La location de la maison grevée se trouve élevée de tout le montant de cet impôt.
Si l'impôt du revenu ne frappe que certaines classes de producteurs, il agit à la manière de l'impôt des
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patentes; mais s'il frappe tout le monde, il est, comme les prestations, un prélèvement fait aux dépens du contribuable sans autre altération dans l'appropriation générale des revenus.
L'élévation de prix qui se manifeste à la suite de rétablissement d'un impôt sur un produit ou un service quel qu'il soit, a pour effet immédiat de faire payer l'impôt au consommateur et de priver de la consommation du produit ou du service celui qui ne peut pas y mettre un prix assez élevé. C'est sur ce principe que le fardeau établi par les impôts de cette espèce se répartit entre les divers membres de la* société.
L'impôt foncier agit autrement; lorsqu'il est établi, il enlève au propriétaire une part de son revenu égale au montant de l'impôt. C'est comme si la terre avait perdu une partie de sa fertilité primitive : le fermage est réduit. Mais comme ce fermage, ainsi que nous l'avons vu, ne fait point partie du coût de production, l'impôt foncier ne pourrait causer une augmentation de là valeur des produits qu'autant que son importance excéderait celle du fermage.
Lorsque l'impôt foncier est établi, il a pour effet, non^seulement d'enlever au propriétaire une partie de son revenu, mais encore une portion de capital proportionnée à la diminution de revenu. Si une terre qui produisait 2 1/2 valait 100, et qu'on ait éta-
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bli sur cette terre un impôt d'un 1/2, elle ne vaudra plus que 80. Mais dès qu'un capitaliste acquiert la terre au prix de 80, il est évident qu'il ne paie plus l'impôt, bien qu'il en remette le montant au percepteur : il n'a acheté que le revenu de 2 et il en jouit. L'impôt représente alors une part" de propriété attribuée à l'État : si le gouvernement abolissait l'impôt, il ferait un cadeau de 1/2 de revenu et de 20 de capital au nouveau propriétaire.
L'impôt de mutation sur les immeubles agit peu sur les prix, parce que les immeubles ne se produisent pas par une industrie directe. Il pèse généralement sur le vendeur, parce que l'acheteur, faisant un
placement qu'il est libre de ne pas faire, compare ce que lui produira l'immeuble avec ce que lui produirait un autre placement du prix de cet immeuble. D'ailleurs l'impôt de mutation est un obstacle aux ventes d'immeubles.
On peut tirer trois conséquences des observations qui précèdent :
1® Lorsque les impôts, établis depuis longues années, ont reçu la sanction du temps, ils ne réduisent plus la propriété d'aucun individu en particulier, parce que chacun a arrangé sa vie en vue de leur existence. Ils agissent alors comme les inconvénients du sol et du climat : la société est moins riche que si elle n'avait pas d'impôts à payer ; mais cette diminu-
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tion de richesse se trouve répartie de telle façon que toutes les forces économiques sont dans leur équilibre naturel, tandis que tout établissement ou remaniement d'impôt trouble cet équilibre. C'est pourquoi l'impôt est d'autant meilleur qu'il est plus fixe, plus facile à prévoir et à mesurer, et que l'impôt ancien est généralement préférable à un impôt nouveau;
2® L'impôt constituant les frais généraux d'établissement social supportés par le travail industriel, une nation forme seule un atelier complet, et l'on ne peut bien comparer les prix de revient d'une même branche d'industrie dans deux pays différents, sans tenir compte de l'impôt ;
3** Les impôts qui élèvent le prix de revient spécial de telle ou telle sorte de marchandises contrarient les développements du commerce extérieur. L'impôt foncier n'a pas cette propriété.
DES FONCTIONS INDITIDUELLES EN GÉNÉRAL
La connaissance des lois constatées par l'économie politique servirait à peu de chose si elle ne recevait d'application que dans les fonctions de législateur, d'administrateur ou de publiciste. Mais l'utilité de cette science consiste principalement à éclairer nos opinions et à diriger nos actes, dans la sphère de l'activité individuelle, soit que nous pensions et agissions comme membres de la société en général ou comme fonctionnaires industriels.
Idée des arran^emeiite sociaux. — Qu'est-
ce que la société? Le vulgaire n'y voit qu'une
aggrégation fortuite ou providentielle, mais tou-
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jours inintelligible, des indiTidus, dans laquelle les richesses sont produites sans qu'on sache comment, et distribuées à chacun suivant certaines lois immuables, dit le grand nombre, ou, comme disent d'autres, d'après des lois qui peuvent être changées sans conséquence au gré des caprices du législateur. Aux yeux de l'économiste, au contraire, la société forme un être vivant dont les parties diverses, liées ensemble, comme les membres d'un même corps, ne peuvent pas être séparées sans déchirement. Dans cet organisme, tout individu, depuis le plus élevé jusqu'au plus humble, a une fonction assignée : la richesse et la pauvreté sociales ne sont pas des accidents fortuits, mais le résultat d'un ensemble de causes sur lesquelles l'intelligence et la volonté de l'homme exercent l'action la plus directe : les lois qui approprient les richesses ne sont ni immuables, ni arbitraires; elles peuvent être changées en bien ou en mal, non sani^ conséquence. Le vulgaire considère volontiers les actes économiques des individus comme indifférents et attribue tout pouvoir à l'autorité publique, tandis que l'économiste, sachant que l'individu, lors même qu'il agit le plus librement, remplit une fonction sociale, conçoit que cette fp^ction soit bien ou mal remplie, et attache plus d'importance à la direction de l'activité individuelle qu'à celle du gouvernement.
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L'opinion vulgaire regarde les rapports établis par les lois de propriété comme le résultat d'une fantaisie du législateur ou d'un droit immuable : elle ne con-^ sidère ces rapports qu'au point de vue des individus et d'une justice d'imagination, sans s'élever ja^iais ^ la conception de l'ensemble de la vie sociale.
Autrefois il en était autrement, au moii^s pour la propriété foncière,' qui était conférée à certaines familles, à la charge de rendre un service social. Maintenant on se figure que le droit de propriété n'a pas été constitué pour l'utilité générale, qu'il a l'individu pour origine et pour fin. Le Code civil lui-même, par une erreur déplorable, ne définit-il pas la propriété « droit d'user et à! abuser? » De là deux tendances contraires : les uns, préoccupés surtout de ce qu'ils considéraient comme la justice, ont pensé que tous les individus devaient être admis à concourir également et à conditions égales, aux fonctions sociales et ont attaqué, soit l'héritage, soit l'appropriation indi^ viduelle des choses : les autres, plus sensibles aux conditions de durée, se sont affligés de la mobilité des fortunes, des vicissitudes des familles, et ont demandé au législateur d'imposer des limites à la liberté qu'a le propriétaire de disposer de ses biens.
L'économie politique repousse l'une et l'autre utopie. Aux égalitaires, elle enseigne que l'unité élé^ mentaire de la société n'est pas l'individu, mais la
famille, laquelle existait avant le moment présent et doit durer au delà; que le concours aux fonctions sociales, commencé depuis Torigine de l'espèce humaine et destiné à durer autant qu'elle, ne peut pas être réglé par quelques prescriptions législatives, à peu près comme une course de chevaux ; qu'on peut et doit s'efforcer d'en rendre à l'avenir les conditions plus équitables» mais sans annuler les résultats acquis, sans recommencer à chaque instant, de peur d'éteindre l'ensemble d'espérances sur lesquelles, après tout, repose l'existence de la société. L'héritage fait, il est vrai, des conditions très-différentes aux individus, qui durent peu; mais il égalise singulièrement les conditions du concours pour les familles, qui peuvent durer aussi longtemps que la société, en même temps qu'il assure la responsabilité des actes de chacun, soit sur lui-même, soit sur les siens. D'ailleurs l'héritage assigne les fonctions aux individus avec une autorité sans égale, sans contestation ni perte de temps, et procure la préparation la plus prompte et la moins coûteuse de chacun aux fonctions auxquelles il est destiné, en laissant d'ailleurs une grande latitude à la liberté.
Aux partisans aveugles de la durée des institutions, la science répond qu'on atteint le comble du désordre lorsque l'on conserve artificiellement dans leurs fonctions ceux qui sont évidemment incapables de les
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remplir. Si la liberté des échanges déclasse les personnes sous un certain rapport, elle les reclasse aussitôt, non arbitrairement, mais selon les aptitudes réalisées de chacun, selon ses œuvres : elle n'empêche pas les familles de maintenir leur rang, de durer, ni même de grandir sans limites assignables; mais elle ne le leur permet qu*à une condition, celle de ne pas cesser un instant d'être dignes de leur destinée.
Ainsi l'économie poHtique enseigne que les conditions d'existence des sociétés modernes sont infiniment plus équitables et mieux ordonnées que ne l'ont dit des réformateurs habitués à ne considérer les choses que par un côté ; elle montre qu'on ne saurait modifier violemment les résultats acquis du concours des familles dans le passé, ni soustraire une partie des concurrents à des éventualités ultérieures, sans réduire la richesse et la population de la société que l'on prétendrait réformer et sans exercer, par conséquent, les violences les plus funestes.
Entre ceux qui croient que les arrangements sociaux peuvent être changés capricieusement, et ceux qui croient que ces arrangements ne doivent jamais être changés, l'économiste sait qu'il y a un milieu. Il n'ignore pas que la société, étant un organisme im- * parfait, est toujours susceptible de réforme ; mais il sait qu'elles ne peuvent être ni très-brusques, ni trèsconsidérables à la fois ; que pour être bonnes, ces ré-
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formes doivent s'appuyer sur Tétai social existant, et en naître en quelque sorte, comme la branche sur laquelle on veut enter naît de l'arbre et en reçoit la vie. D'ailleurs les projets les plus énormes l'effraient peu, il sait que dans les plus grandes aberrations du raisonnement, un sentiment de conservation instinctif résiste à toute tentative de déclassement violent et considérable.
Quand il se présente un projet de réforme, l'ignorant, disposé par son ignorance même à tout espérer et à tout craindre, s'engoue légèrement ou s'effraie sans mesure : tantôt il croit réaliser en peu de jours les rêves de l'âge d'or, tantôt il lui semble que la société va s'écrouler tout à coup sur lui, comme un édifice en ruine : incapable de discuter, il s'irrite, toujours prêt à se livrer aux charlatans politiques et à se porter, sous l'influence de craintes ou d'espérances chimériques, aux dernières extrémités. Celui que la science éclaire a plus de sang froid ; il sait assez discuter pour ne pas invoquer, par impuissance, la force brutale; il n'espère ni ne craint a^sez pour s'abandonner aux passions extrêmes; il sait attendre, se résigner, sans se décourager ni cesser d'agir. Tandis que le premier s'adressera à l'autorité avec prières ou menaces, le second tâchera d'atteindre l'objet de ses désirs par des efforts personnels et par ceux des particuliers dont il espérera obtenir le concours.
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X0^ des fianetton» Individuelle». "^ Dass la Tie privée, rhomme apprend tout d'abord de l'économie politique qu'il est né pour le travail; qu'il ne peut vivre que du sien propre ou de celui d'autrui; que s'il vit aux dépens d'autrui, il dépend d'autrvû et n'est réellement majeur que lorsqu'il vit de son travail propre.
Contracter mariage, c'est fonder une famille, souscrire des obligations nouvelles et viagères ; c'est augmenter ses charges et sa responsabilité. L'homme qui n'a pas atteint sa majorité économique n*y doit pas soQger, parce qu'il est dans rimpossit)iUté évidente de remplir les devoirs de père de famille. Dans les classes qui vivent de travail musculaire, il y a convenance à ne contracter mariage qu'autant qu'il a été possible d'épargner un petit capital, Un mobilier, pa^ ^ILcmple, une somme placée à la caisse d'épargw> etc.
Celui qui contracte mariage &%ns avoir des espérgnçfis sérieuses, fondées sur des données actuelles, di^ pouvoir, subvenir aux charges qu'il s'impose comm§t une action qui doit être probablement préjudid^le à lui-même, à sa famille et à la société : l'économie pol^ique ne saurait conseiller un acte aussi téméraire. Mais elle ne saurdi non plus exiger des asst^wofis d'avenir qui n'existent pour personne, ni conseiller dans le mariage une excessive timidité :
on peut abandonner à la Providence tout ce que l'avenir recèle d'inconnu, lorsqu'on pourvoit avec courage aux nécessités du temps sur lequel la prévoyance peut s'étendre. La science rappelle seulement que l'individu qui ne peut suffire aux charges d'une famille ne doit pas contracter mariage; qu'une fois le mariage contracté, c'est lui et non la société qui doit satisfaire aux besoins de ses enfants.
Dans les classes qui disposent d'un capital, l'économie politique conseillera plutôt, en matière de mariage, la hardiesse que la prudence. Elle approuvera peu ceux qui cherchent des revenus dans le mariage, comme ceux qui, au lieu d'acquérir par leur travail, courent et captent les testaments, tous ceux en un mot qui tâchent, même par des moyens légaux et très-licites, de profiter du travail d'autrui.
Les enfants doivent être élevés pour la vie active : il importe de leur enseigner au plus tôt d'où viennent les richesses et de ne pas leur laisser croire qu'elles sont un don fortuit et gratuit de la Providence ; il importe qu'ils sachent bien que la nécessité de travailler pour vivre n'est ni dure, ni exceptionnelle ; que ^humanité tout entière y est soumise et que nul ne peut s'y soustraire sans nuire à autrui, te père de famille prudent ne prolongera pas outre mesure les secours qu'il donne à ses enfants et, dès qu'ils seront en état de se suffire, il les abandonnera à eux-mêmes,
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après les avoir guidés dans le choix d'une profession.
Dans ce choix, il se rappellera que toutes les professions correspondant à des fonctions sociales nécessaires sont moralement égales ; il cherchera la plus avantageuse à ses enfants sans faire entrer en ligne de compte de vieux préjugés et de sottes considérations d'amour-propre : il songera que si le préjugé régnant est favorable aux professions d'autorité et à celles dites libérales, la raison montre que les professions libres sont celles où la récompense est le plus exactement proportionnée au mérite, celles dans lesquelles il est le plus nécessaire de déployer toutes les facultés de l'esprit et du cœur. Il ne craindra pas plus les chances de la liberté, qu'il ne comptera sur la prétendue sécurité qu'offrent à ceux qui les exercent les fonctions d'autorité, parce qu'il saura que cette sécurité ne profite qu'aux incapables.
Il ne faut pas croire, parce qu'on n'est pas responsable de ses actes économiques envers une personne déterminée, qu'on n'en est pas responsable envers la société à laquelle ces actes sont utiles ou nuisibles ; ni croire, même sous l'empire de la liberté la plus absolue, que l'on ne travaille que pour soi.
C'est avec raison que l'opinion flétrit lés paresseux, les négligents, les mauvais administrateurs et qu'elle éprouve un certain dédain pour ceux qui se ruinent, tandis qu'elle entoure de considération ceux qui font
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OU conservent une grande fortune. On ne peut lui reprocher que la grossièreté de ses appréciations qui vont rarement au delà de la possession actuelle, sans considérer comment la fortune a été acquise ou perdue. On peut lui reprocher encore de ne pas accorder aux fortunes faites dans Tindustrie toute la considération dont elles ^nt dignes et de les attribuer au hasard, lorsqu'elles sont le plus souvent produites par Tapplication des facultés les plus hautes et les plus estimables.
La plupart des hommes sont employés comme simples travailleurs, soit dans les fonctions publiques proprement dites, soit dans les fonctions industrielles. S'ils comprennent les lois qui constituent les arrangements sociaux, ils accepteront franchement et sans murmure, comme sans respect servile, la position que ces lois leur ont faite et les chefs qu'elles leur donnent ; ils s'efforceront d'obtenir de l'avancement par le travail, en rendant le plus de services qu'ils pourront et les plus recherchés. Sous l'empire des contrats, comme dans les fonctions appelées publiques, les devoirs sont personnels et nul ne peut prétendre avec raison se soustraire aux siens sous prétexte que son chef ne remplit pas exactement ceux qui lui incombent. Il convient, en donnaùt le plus de travail possible, d'exiger tout son droit ; mais il importe de ne jamais croire que ce droit soit supérieur
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à la loi de Foffre et de la demande et puisse com*< piander une rémunération plus élevée que celle qui résulte de l'application de cette loi.
Lorsque la rémunération que l'on obtient est décidément insuffisante et ne peut âtre augmentée qu'en changeant de profession ou de résidence, il ne faut pas hésiter, quelque grave et pénible que ce changement puisse être. En améliorant son sort par ce moyen, l'individu sert à la fois son intérêt propre, celui de sa famille et l'intérêt collectif.
L'opinion vulgaire considère les riches, et généralement tous ceux qui vivent d'intérêts, comme des bienheureux exempts de travail, pouvant rester oisifs, satisfaire leur caprices et, en un mot, vivre pour eux seuls. Aux yeux de l'écononniste, ceux qui vivent d'intérêts sont les conservateurs des capitaux sur lesquels agit l'industrie de la société; loin de vivre sans fonctions, hors de la loi commune, ils ont une fonction très-déterminée, qui leur impose des devoirs très-clairs dont le premier est de conserver et d'augmenter, s'ils le peuvent, par leur travail personnel, les capitaux qui leur sont confiés. Dès lors Téconomie, l'ordre, l'activité, la bonne administration du riche sont des qualités louables qui tendent au bien-être de U>us par l'accroissement de la puissance productive et spécialement à celui des salariés, par l'abaissement du taux de l'intérêt. Le riche prodigue
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et désordonné manque à ses devoirs, malgré la faveur dont l'entoure une vieille opinion populaire. Ces devoirs ne sont ni moins apparents, ni moins obligatoires au point de vue mojal que ceux du pauvre ; mais le riche peut y manquer plus impunément que le pauvre : celui-ci est contraint par la misère, tandis que le riche est châtié seulement par Tappauvrissement.
L'opinion vulgaire croit qu'il n'est rien de plus simple et de plus facile que de dépenser de grands revenus : cette opinion est fondée sur l'erreur qui suppose que le riche vit sans fonctions. La science enseigne que toutes les dépenses personnelles qui ne contribuent'pas à l'augmentation de la santé physique, intellectuelle et morale de quelqu'un sont quelque peu blâmables : elle condamne absolument les dépenses d'ostentation, même lorsqu'elles consistent en aumônes. Elle montre qu'il est du devoir du riche de réparer les inconvénients partiels qui peuvent résulter de l'application des lois générales les plus irréprochables. Ainsi, l'assistance véritable et éclairée, celle qui consiste à élever moralement celui auquel elle est accordée, rentre dans les attributions naturelles du riche : à lui d'ouvrir quelques crédits hasardés dans certains cas où la disposition d'un petit capital peut établir et fonder une famille; à lui d'exposer quelques sommes pour favoriser les inventions,
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tenter des défrichements, des industries nouvelles et en général des travaux dont Tissue immédiate est douteuse, mais dont l'issue lointaine est assurée; à lui surtout de fomente/, de son travail et de sa bourse, la diffusion de l'instruction primaire.
L'opinion vulgaire croit encore que dans la disposition de ses biens par acte entre-vifs ou par testament, le riche n'est assujetti qu'à des affections passagères, à des caprices d'un jour ; il lui semble que la liberté légale de disposer et. de dépenser entraîne après elle une sorte d'indifférence morale, contraire à toute idée de devoir social. Lorsqu'on a des idées plus claires sur les fonctions du riche, on voit que ses dispositions entre- vifs ou testamentaires doivent tendre, comme ses autres actes, à la conservation et à l'accroissement des forces productives de la société. Il doit dès lors, après avoir pourvu aux charges légitimes qui pèsent sur lui, être libéral envers les personnes les plus capables de conserver et d'auge
menter, par une administration intelligente et active,
les capitaux dont il dispose ; il doit se considérer comme un usufruitier, chargé d'administrer et de transmettre, dans un intérêt autre que celui de son caprice, selon des règles que sa conscience peut comprendre et accepter.
Ainsi l'économie politique, si favorable au développement et au respect de la liberté individuelle,
éclaire cette liberté en lui montrant un but plus élevé et plus durable que les satisfactions purement personnelles. Lors même qu'elle s'adresse à l'intérêt individuel, la science lui enseigne qu'il n'est qu'un mobile, un instrument et non la fin suprême des actes qu'il provoque et cause; elle lui assigne une fonction de conservation et d'agrandissement des sociétés qui l'élève et le règle. En même temps qu'elle indique à chacun le sens de ses devoirs individuels, elle lui montre qu'il n'est qu'une partie, un membre d'un grand tout qui existait avant lui et durera plus que lui; que nul de ses actes, quelque humble et inconnu qu'il soit, n'est indifférent, ni inutile, parce qu'il produit des conséquences bonnes ou mauvaises, soit pour son auteur ou sa famille, soit pour la société au sein de laquelle il vit, soit pour l'humanité en général. Ces enseignements tiennent, il est vrai, nos regards fixés sur nos besoins matériels, sur ces liens invincibles par lesquels l'homme, sorti de la terre, est attaché à la terre ; mais ils élèvent l'âme vers le principe de tout ordre ; ils la soutien* neni dans les épreuves et la consolent dans les douleurs de la vie; ils l'attachent à la société, aux hommes et la rendent à la fois plus ferme, plus patiente et plus active.
DES FONCTIONS INDUSTRIELLES
Opinions séitéraies. — Dans les arrangements sociaux qui ont précédé ceux sous Fempire desquels nous vivons, les fonctions industrielles occupaient une place subalterne. De là l'opinion aussi erronée que vivace, qui fait des fonctions industrielles un pis allCT réservé aux personnes qui n'ont pu trouver place dans les rangs élevés de la hiérarchie sociale. De là vient qu'on ne s'engage dans l'industrie qu'à contre cœur, avec le désir et l'espérance d'en sortir après y avoir réalisé une fortune. La plupart des industriels se proposent pour but de sortir de leur profession, de se retirer des affaires pour vivre en oisifs de l'intérêt des capitaux qu'ils comptent acquérir.
Il y a dans la conception de cet idéal une illusion fatale à Tindustrie et au bonheur de ceux qui s'y livrent. La vie oisive n'est heureuse pour personne ; elle est insupportable surtout aux hommes habitués au travail, que Ton voit fréquemment s'y abrutir et y mourrir d'ennui. Combien il serait plus sage de considérer les fonctions industrielles comme égales à toutes les autres et de s'y attacher pour toujours; de se proposer, non l'oisiveté, mais un travail moins fatigant et d'un ordre plus élevé, qui consistée consolider l'œuvre de sa vie, à assurer sa durée 1
La vie des industriels et commerçants serait d'ailleurs infiniment plus douce, s'ils n'étaient dominés par cette malheureuse idée d'une prompte retraite. En efifet, toutes leurs relations, soit avec leurs collaborateurs, avec leurs vendeurs et leurs acheteurs, seraient établies et cultivées en vue d'un temps plus long, avec soin, de manière à ne devenir Jamais mauvaises. On verrait alors disparaître cette lutte sourde, mais continue et malveillante qui existe entre patrons et ouvriers ou commis, entre associés, entre vendeurs et acheteurs : tout se réduirait à la lutte bienveillante et loyale qui résulte naturellement du jeu de la concurrence et du désir légitime d'avancement de chacun.
Il est une autre erreur très-répandue parmi les hommes qui s'occupent d'industrie et parmi les entre-
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preneurs particulièrement : elle consiste à croire qu'ils ne peuvent sans domiïiage consacrer une partie de leur temps à la lecture pour acquérir ou perfectionner une instruction générale, à considérer comme une espèce de scandale la présence d'un livre imprimé dans la maison d'un homme d'affaires. Ce préjugé, presque effacé chez les peuples les plus éclairés, est une des causes qui maintiennent en France les fonctionnaires de l'industrie dans une situation subalterne et qui les exclut du rang" auquel ils devraient prétendre. En effet, l'homme qui a le plus d'expérience personnelle ignore encore beaucoup , même quand il s'agit de sa profession et des affaires en général ; à plus forte raison ignore-t-il les lois générales qui règlent ses relations avec ses semblables. Il est exposé à la présomption, faute de comparer ce qu'il sait avec les connaissances communes et aussi à l'importance de ce qu'il ignore ; ses connaissances même ont une forme spéciale, personnelle, qui exclut les idées générales et simples ; il' est privé de la communion intellectuelle et morale, qui est si favorable au développement normal et éclairé de l'activité libre. Enfin, il est sevré de la plus noble, de la plus durable et de la plus utile des récréations qui puissent lui être offertes. La lecture et le travail d'intelligence ne doivent jamais faire négliger les occupations professionnelles, mais ils doivent avoir un
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moment dans la journée de l'homme d'affaires le plus occupé.
Choix «l'une proresslon. — On n'est que ra* rement libre de faire un choix à volonté entre les diverses fonctions d'entrepreneur, de salarié ou de capitaliste et entre les divers emplois de chacune de ces fonctions; mais il n'esta peu près personne qui ne ' puisse choisir entre diverses professions et souvent entre divers emplois de la même profession. Avant tout, il importe de considérer ce qu'on peut et de ne pas s'engager dans des tentatives supérieures aux forces matérielles, intellectuelles et morales dont on dispose.
En général, il est loisible aux enfants d'adopter la profession de leurs pères et en la prenant ils jouissent d'un grand avantage, qui est d'en connaître à fond les détails et les inconvénients, les côtés faibles. Mais, d'une part il y a des professions dans lesquelles la rétribution diminue de telle sorte qu'il est imprudent d'y entrer; d'autre part, il y a des répugnances organiques et aussi l'envie de s'élever qui poussent fréquemment les jeunes gens hors de la carrière parcourue par leurs aïeux. Cette ambition n'a rien de blâmable en elle-même, mais elle est dangereuse lorsqu'elle n'est pas éclairée.
Avant de faire entrer un jeune homme dans une carrière, il importe de savoir quels capitaux lui sont
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nécessaires et quelles espérances il peut concevoir. Les erreurs en cette matière produisent les plus déplorables résultats.
Il convient d'examiner d'abord avec soin jusqu'à quel point la société a besoin des services que l'on veut offrir, quels sont les débouchés qu'elle leur présente ; ce qu'on peut apprécier par le taux de la rémunération attribuée à ceux qui les rendent. On juge en gros de cette rémunération par l'état des personnes déjà engagées dans la profession, en évitant de ne considérer qu'un exemple saillant exceptionnel et d'accepter des opinions souvent conçues à la légère et exprimées de même dans le cours de la conversation.
Celui qui veut devenir entrepreneur doit prendre des renseignements plus détaillés que l'employé ou le capitaliste. Il doit considérer l'industrie qui convient le mieux à ses aptitudes personnelles, puis rechercher la spécialité et la localité dans lesquelles il peut recevoir une rémunération plus élevée et qui lui présente plus de chances de durée et d'accroissement. Il doit bien examiner ensuite les points suivants: — 1** quelle est la somme des produits de l'entreprise que demande habituellement le marché et à quel prix? — 2** Êst-il probable que cette demande augmente ou diminue? — 3** La somme demandée est-elle actuellement fournie et à quel prix ? — 4*^ Jusqu'à quel point
est-îr probable qu'elle augmente dans un avenir prochain? — 5** Quel eflfet aurait probablement sur la demande et sur les prix une augmentation de l'offre ? — 6<» Le prix de revient auquel l'entreprise que l'on veut fonder ou prendre peut donner ses produits est-il inférieur à celui des entreprises déjà existantes ou de celles qui pourraient prochainement être établies? — On doit considérer aussi quelle somme de capitaux exige l'entreprise ; quelle partie de ces capitaux sera fixe et qu'elle partie roulante ; quelle est la rapidité avec laquelle ces capitaux se transforment par l'échange ; quelles chances de variation présente leur valeur ; quel résultat donnerait en cas de non succès, une liquidation de l'entreprise.
Quelle que soit d'ailleurs la branche d'industrie à laquelle on se destine, il est sage, lors même que l'on posséderait tous les capitaux nécessaires, de se préparer par un apprentissage, de passer quelques années comme employé avant de devenir chef. Par ce moyen, on se procure des renseignements exacts sur les conditions de la profession dans laquelle on veut entrer en même temps qu'on s'initie à la vie des personnes que l'on doit employer et qu'on apprend à les diriger le plus utilement possible, pour elles et pour soi. Aucun enseignement, aucune étude, aucune pénétration d'intelligence ne saurait suppléer à cet apprentissage et celui qui s'en dispense eat fort exposé
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à passer par l'école si chère, de l'expérience propre. Autant les principes généraux sur lesquels reposent les entreprises reçoivent une application constante et uniforme, autant les détails de cette application sont variés et mobiles. Prendre, fonder, gérer une entreprise, c'est s'engager à inventer tous les jours et à toute heure, à faire à chaque instant la comparaison des faits et des principes.
INDUSTRIELLES
fimpioi des capitaux. — Les capitaux de toute entreprise sont fixes ou roulants : les capitaux fixes sont ceux qui ont une forme déterminée, que Ton ne peut transformer par l'échange tant que dure l'entreprise, tels que l'immeuble et les machines ; les capitaux roulants sont les approvisionnements de matières premières, les fonds destinés aux salaires, les produits en magasin, tous destinés à être rapidement transformés par l'échange en capitaux-espèces, susceptibles, par conséquent, d'être promptement accrus, diminués ou transformés.
Deux maximes fondamentales se rattachent à cette distinction des capitaux, savoir : — a 1° Il faut réduire autant que possible les capitaux fixes et ne pas craindre d'exagérer les capitaux roulants; — 2° lors-
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qu'on use du crédit, il n'est prudent d'emprunter qu'à long terme les capitaux fixes, tandis qu'on peut utilement emprunter à courte échéance les capitaux roulants. x>
La première maxime se justifie par l'immobilité des capitaux fixes, par le peu d'étendue de leur m arche et les variations considérables de leur valeur, qui exposent leurs propriétaires à des pertes considérables en cas de liquidation. Il est juste, dans les calculs relatifs au prix de revient, de demander aux capitaux fixes un [intérêt plus élevé qu'aux capitaux roulants. Les capitaux fixes, d'ailleurs, ne produisent qu'à la condition d'être fécondés par d'abondants capitaux roulants.
L'abondance de ceux-ci est convenable, parce que l'entrepreneur est bien placé pour spéculer utilement dans des proportions modestes sur les matières ou sur les produits de son industrie. Cette abondance convient aussi, parce qu'elle permet à l'entrepreneur de réparer promptement des oublis, des erreurs, des fautes ou des pertes, de suppléer à l'insuffisance des capitaux fixes.
La distinction des capitaux fixes et roulants n'est pas moins importante quand il s'agit de contracter un emprunt, toujours remboursable en espèces à échéance déterminée. Il est évident, en effet, que les capitaux fixes ne peuvent être reproduits que lente-
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ment, sur les bénéfices généraux de l'entreprise, tandis que les capitaux roulants se reproduisent fréquemment par la vente. On peut donc emprunter ceux-ci à courte échéance, puisque pour les rembourser il suffit de réduire, soit les approvisionnements de matières premières, soit la somme des marchandises en magasin. Il convient de n'emprunter au contraire des capitaux fixes qu'à longue échéance, et, s'il se peut, se réserver la faculté de les rembourser par annuités.
Les capitaux administrés par l'entrepreneur sont employés dans sa maison ou dans l'entreprise. Les dépenses intérieures de^sa maison seront réglées à un chiffre déterminé : elles ne doivent jamais dépasser le revenu légitime de l'entrepreneur, calculé sur ce qu'il obtiendrait de salaires et d'intérêts au compte d'autrui, sans compter sur les profits exceptionnels. En tout cas, les dépenses doivent être à peu près fixes : le dérèglement en cette matière est une des causes les plus actives de ruine des entreprises. L'entrepreneur désordonné peut être intelligent et actif, mais à coup sûr il n'est pas animé de l'esprit de son état.
Quant aux préceptes généraux relatifs aux dépenses industrielles, ils peuvent se résumer en une maxime : — a Avant de dépenser une somme quelconque, il faut examiner au préalable ce qu'elle rapportera pro-
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bablement, et s'abstenir avec soin de toute dépense improductive ou peu productive. » — S'agit-il, par exemple, d'une construction d'usine ? on recherchera lequel vaut le mieux d'un édifice solide jusqu'au luxe et, par conséquent, très-coûteux, ou d'un édifice léger, mais qui coûte peu. On calculera, dans les deux hypothèses, le capital à immobiliser et l'intérêt annuel, amortissement compris, qu'il doit produire : alors on reconnaîtra presque toujours que les constructions légères sont préférables.
L'entrepreneur doit être libéraf, non-seulement dans les dépenses qui donnent un produit immédiat, mais aussi dans celles qui tendent à assurer le bon ordre général de l'entreprise, le bien-être et la santé, la tranquillité même des travailleurs. Il doit surtout employer son capital roulant avec toute l'activité possible, en multipliant ses opérations, même au moyen d'un abaissement de prix; il doit savoir cette vérité triviale, encore ignorée de tant de gens, que deux opérations par an à 6 % ne donnent que 12 •/o, tandis que quatre opérations à 4 **/o donnent 16 ®/o.
La conservation des capitaux exige une vigilance constante et très-soutenue de la part de l'entrepreneur, entre les mains duquel ils se transforment sans cesse : veiller à cette conservation est un des devoirs des plus pénibles, parce qu'il impose une lutte continue contre les vencleurs, les acheteurs, les em-
plôyés, qui tendent plus ou moins à l'absorption du capital et à la ruine de l'entreprise. Cette tendance au gaspillage est universelle ; elle est plus sensible dans les entreprises où les capitaux sont d'une consommation plus facile : elle dépend aussi des habitudes, meilleures ou plus mauvaises, des collaborateurs que l'entrepreneur s'est choisis.
Emploi du travail. — Le premier travail dont l'entrepreneur dispose est le sien propre. Il faut avoir soin de lui donner l'emploi dans lequel il peut le plus produire et dans lequel il peut le moins être remplacé. Ce travail doit être employé avant tout à veiller sur la manière dont fonctionne l'entreprise dans son en- _ semble; ensuite si, comme il arrive fréquemment, cet emploi n'absorbe pas tout le temps et toute l'activité de l'entrepreneur, il peut s'appliquer soit à la comptabilité, soit à tout autre chose, de manière à exercer le plus facilement et le plus eflTectivement possible son emploi essentiel.
Les conditions générales d'un bon emploi du travail, tant pour l'entrepreneur que pour les ouvriers, consistent à conserver l'âme et le corps en bon état de santé, à leur maximum de puissance. On atteint ce maximum par une observation exacte des préceptes de l'hygiène et de ceux de la morale, qui déterminent nos devoirs envers nous-mêmes. Les excès de table, de veille, de sommeil, d'activité et de repos sont op-
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posés à ces préceptes, ainsi que les actes contraires aux devoirs de famille et aux bienséances publiques. Un intérieur bien réglé procure la paix, la tranquillité, la confiance, le délassement du corps, du cœur et de l'esprit. Des habitudes régulières économisent le temps et rendent le travail plus productif : les distractions bien entendues reposent Tâme et lui rendent rénergie dont la fatigue l'avait privée.
L'art d'employer le travail d'autrui consiste à obtenir de chaque employé le plus grand effort possible de corps, d'intelligence et de volonté et à combiner le travail de tous de manière à ce que chaque eflfbrt produise le plus grand effet possible. En général, on obtient un effort d'autant plus grand que l'on contente davantage ou contrarie moins les désirs de ceux que l'on emploie, de manière à leur rendre le travail moins pénible. Ainsi l'ouvrier placé dans un atelier sain, bien éclairé, bien aéré, bien ordonné, travaille plus pour le môme salaire que l'ouvrier placé dans des conditions contraires. L'employé qui, dans les relations personnelles, sera traité, eu égard à son degré d'avancement moral, avec considération, travaillera plus que s'il est traité autrement ; celui dont la volonté et les habitudes sont relâchées travaillera mieux s'il est traité avec une certaine rigidité que s'il est traité avec trop de douceur.
Le contrat qui lie l'entrepreneur à l'employé a une
grande importance. Lorsque le travail est payé à temps, la quantité à fournir reste indéterminée ; c'est une moyenne variable et toujours un peu arbitraire. Il convient à l'entrepreneur de rémunérer avec soin tout effort excédant la moyenne, et de ne jamais laisser entrer dans l'esprit de ses employés l'idée qu'ils n'ont rien à gagner à travailler davantage. Pour les employés grossiers, un supplément immédiat de salaire suffit; pour les employés dont le développement intellectuel et moral est plus grand, il peut convenir souvent d'accorder une participation aux bénéfices de l'entreprise. Il convient en tous cas d'éliminer de l'atelier les paresseux, les plaignards, les emîeux et en général tous ceux dont la présence peut décourager le travail d'autrui.
Lorsque la nature du service le permet, il vaut mieux que le travail soit payé aux pièces qu'à temps : alors en effet, l'employé, voyant sa rémunération croître en raison du résultat obtenu, est disposé à faire tout ce qu'il peut ; il se trouve, il est vrai, intéressé à travailler légèrement, à ne pas finir l'ouvrage, et c'est de ce côté que doit se porter la vigilance de l'entrepreneur, qui doit veiller aussi avec plus de soin à* la conservation des outils et matières premières. Les gratifications et la participation aux bénéfices peuvent être utilement appliquées au travail aux pièces. En tous cas, l'entrepreneur est intéressé à être juste
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autant qu'il le peut, à éviter, soit d'être dupe en payant un travail mal fait, soit de faire une dupe en payant imparfaitement ie travail eflfectué.
Dans un certain nombre de cas, il convienf que les fonctions de l'entrepreneur s'étendent sans que l'entreprise soit démembrée; on pourvoit à ce besoin au moyen de l'association de travail. Mais ce contrat n'est avantageux qu'avec des hommes dont le développement intellectuel est assez grand pour qu'ils comprennent bien les intérêts et les devoirs qui en résultent pour eux.
. Les conditions générales des arrangements de travail les plus propres à obtenir un effet utile d'une somme d'efforts donnée, peuvent se résumer en trois règles qu'il suffit d'énoncer brièvement, savoir :
1** Bien payer ceux qu'on occupe, de manière à obtenir le travail d'hommes d'élite et en employer le moindre nombre possible. — Dans ces conditions le travail est plus prompt, plus facile ; il exige moins d'emplacement, d'outils, de machines et aussi de surveillance. C'est le meilleur moyen d'obtenir en somme le travail à bon marché ;
2** Placer le moins possible les employés entre leur devoir et leur intérêt. — On y parvient par un arrangement de fonctions tel que le travail de l'un soit naturellement contrôlé par celui des autres. Il convient de considérer les hommes avec lesquels on tra-
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TStille comme honnêtes et d'arranger Tatelier comme s'ils ne Tétaient pas;
3"* Fixer, autant que possible, les attributions et la responsabilité de chacun.
Le partage des attributions doit donner à chacun l'emploi auquel il est le plus propre et dans lequel il est le plus constamment occupé. Points d'outils oisifs, point de machines inactives, point de ca{5itaux stagnants, soit en caisse, soit en magasin ; point de bras inoccupés, point de pensées inertes ; que tout travaille et tende au but, parce qu'alors la direction et la surveillance deviennent plus faciles et les employés meilleurs.
Dimension naturelle des entreprises. —
Les entreprises sont assez étroitement limitées par la nature des choses, puisque l'activité de l'homme le plus intelligent et le plus énergique a d'étroites limites, que l'art peut reculer, mais non détruire.
Ce qu'on peut appeler proprement travail d'entrepreneur est très-différent et très-inégal dans les diverses branches de l'industrie. En général ce travail est d'autant plus grand que les services auxquel ils s'applique exigent plus de détails. Donc plus il y a de détails ^t plus ces détails diffèrent les uns des autres, plus l'entreprise est étroitement limitée, comme dans la culture maraîchère, dans le petit commefce, dans Je travail d'artisan. Au contraire, dans le commerce en
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gros, dans les manufactures qui fabriquent un petit nombre de produits, dans les cultures qui s'exercent principalement sur les bestiaux et le blé, les entreprises peuvent recevoir une grande extension. Les entreprises dont le travail principal a lieu sur un seul point de l'espace, peuvent, à conditions d'ailleurs égales, s'étendre davantages que celles qui agissent sur plusieurs points.
On a grand intérêt à étendre les entreprises^ afin de réduire les frais généraux et l'industrie a fait dans ce but des eflforts couronnés de succès. Ainsi on a pu étendre les entreprises en spécialisant leur travail; on les a étendues aussi en établissant entre les diverses personnes qui y concourent 4es arrangements meilleurs. Ainsi le travail aux pièces a permis une extenakm que le travail à temps n'aurait pfts permis. On a pu étendre davantage en mftéresssiârt tes collal>orateurs dans les bénéfices et plus encore en les assodant. Par conséquent les entreprises peuvent élare plus grandes lorsque la population a des habitudes de probité et de loyauté que lorsqu'elle a des habitudes contraires. C'est le défaut de probité, en dernier^ analyse, qui limite les entreprises : si la probité était générale et complète, elles pourraiwt s'étendre indéfiniment.
MANIÈRE DE COMPTER DANS LES ENTREPRISES
Des calculs incessants sont nécessaires pour éclairer et guider la marche de Tentrepreneur. Les études relatives à ces calculs se composent d'une méthode et de procédés : la méthode résulte de la manière d'apprécier lejs prix de vente et les prix de revient ; les procédés constituent un art, l'art de la comptabilité.
i^rix de ▼ente. — Chacun sait combien l'entrepreneur a besoin de se tenir au courant du prix qu'obtiennent sur le marché les produits qu'il a coutume d'y offrir; on sait moins qu'il lui importe beaucoup de connaître les conditions générales qui font varier ces prix. Il est des marchandises dont la demande varie peu, d'autres dans lesquelles L'offre est à peu près constante; il en est qui sont des produits complets d'une consommation nécessaire et
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prochaine, tandis que d'autres attendent une ou plusieurs façons avant d'être livrées au consommateur ; il y a des objets de luxe, et des objets de première nécessité : toutes ces circonstances, donnent lieu à des phénomènes que Tentrepreneur aie plus grand intérêt à prévoir et qui influent même sur la constitution de Tentreprise. Il est clair, par exemple, que le fabricant dont les produits ont un prix de vente et un débouché peu variables n'a pas besoin d'un capital roulant aussi con3idérable que celui dont les produits se vendent plus inégalement.
A considérer les choses en général, les variations de la demande sont déterminées par les goûts ou par les progrès économiques du marché et sont assez faciles à prévoir.
Les variations de l'offre sont plus inattendues. Dans l'agriculture, elles dépendent beaucoup des saisons. Dans une industrie croissante, on peut généralement prévoir que les branches nouvelles* et à la mode seront encombrées, tandis que les branches anciennes resteront à peu près stationnaires ou dans des conditions chaque jour meilleures.
L'entrepreneur a besoin surtout de savoir apprécier exactement quels seraient les effets d'un abaissement du prix de vente de l'article qu'il offre sur la demande de 6et article. Souvent en effet, l'abaissement du prix de vente cause un accroissement de débouché
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qui peut, grâce à la réduction des frais généraux, donner un bénéfice, là où l'ancien prix ne donnait qu'à pein^ou ne donnait pas de quoi couvrif les frais.
Mais cela n'est pas vrai de tous les articles. Ce n'est pas vrai, par exemple, des objets de grand luxe, ni de ceux demandés seulement par les personnes d'une profession déterminée.
En général, une grande drconspection est nécesr saire, quand il s'agit de prendre l'initiative, soit d'une hausse, soit d'une baisse de prix, parce que si l'on peut établir sur les conséquences d'une mesure semblable des conjectures probables, personne ne peut les prévoir exactement. Une hausse ne se justifie que par l'impossibilité de fournir à la demande à l'ancien prix ; une baisse ne convient que lorsqu'on a l'espoir fondé d'obtenir des débouchés plus étendus, c'est-ànlire d'abaisser son prix de revient.
i*rix de revient. — Le prix de revient des produits d'une entreprise se- mesure par la somme des intérêts et des salaires dépensées pour les acquérir. Il est indispensable de le connaître pour ne pas vendre à perte et très-utile de le réduire, puisque toute réduction réalisée assure des bénéfices ou évite des pertes à l'entreprise. Mais les calculs relatifs au prix de revient sont assez difficiles.
Les intérêts doivent être évalués d'après la nature des capitaux employés et les risques de l'emploi. Un
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capital, usine ou machine, par exemple, doit être con^ sidéré comme débiteur dHm intérêt égal : 1** àl'intérêt courant des capitaux-^espèces prêtés et empruntés ; 2** au revenu nécessaire pour reproduire par une capitalisation lente, la somme de capital détruite par Tusage ; 3** à une prime pour compenser les chances de perte auxquelles le capital est exposé en cas de liquidation forcée, mévente, etc., le tout indépendamment des frais de réparation et d'entretien. Si le capital est emprunté, le premier des éléments indiqués ci-dessus appartient au prêteur; les autres reviennent à l'entrepreneur.
Le salaire personnel de l'entrepreneur doit être, autant que possible, évalué d'après le prix courant qu'il aurait sur le marché. Les autres salaires ne présentent au calcuf nulle difficulté.
La somme des intérêts afférente aux capitaux fixes employés, les frais de réparation et d'entretien, les contributions publiques, le salaire personnel de l'entrepreneur et celui de ses collaborateurs dont le travail est affecté à l'ensemble des opérations constituent les frais généraux de l'entreprise. Leur propriété la plus saillante est d'être invariables, dans certaines limites, soit, que la somme des produits fournis soit considérable ou médiocre. La pr^oaière condition pour abaisser le prix de revient de chaque produit, c'est que l'entreprise fournisse une somme
de produits aussi forte que le comportent les frais généraux dont elle est grevée.
Les frais spéciaux sont ceux qui croissent ou décroissent proportionnellement à la somme des produits, tandis que les frais généraux croissent ou décroissent en sens inverse. Ainsi les chiffons qu'achète une fabrique de papier sont exactement en raison du papier fabriqué, tandis que l'intérêt de l'usine et des machines restant le même, quelle que soit la quantité de papier fabriqué, grève chaque rame d'une somme d'autant moindre que le nombre des rames fabriquées est plus grand.
Il résulte de là qu'une différence dans les^ frais spéciaux de deux entreprises concurrentes constitue celle dont les frais sont plus élevés dans un état d'infériorité presque irrémédiable, tandis qu'une différence de frais généraux peut être effacée plus facilement, soit par une réduction directe, soit par un accroissement de la somme des produits, x
La difficulté d'apprécier exactement le prix de revient s'aggrave, lorsqu'une entreprise offre à la vente un certain nombre de produits variés. En cç cas, il faut avoir soin de considérer l'ensemble des frais et l'ensemble des produits de l'entreprise et de relever, d'une part, les frais généraux, de l'autre les frais spéciaux de chaque article. Ce travail fait, on examine, en étudiant les prix de vente, jusqu'à
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quel point chaque article contribue à couvrir \e& frais généraux, pour abandonner, s'il y a lieu, ceux dont la contribution est nulle ou médiocre et insister sur ceyx dont la contribution est plus forte.
Les calculs relatifs au prix de vente et de revient appellent l'attention de l'entrepreneur sur un problème souvent difficile, celui de l'assortiment. Il y a peu d'entreprises qui ne puissent ajouter aux opérations qu'elles font habituellement des opérations accessoires ou renoncer à quelques opérations. Les convenances de la vente appellent la multiplicité et la variété des opérations, tandis que les convenances de la fabrication poussent, au contraire, à la spécialité. C'est à l'entrepreneur à choisir et à prendre position de la manière la plus avantageuse entre ces deux tendances contraifes.
ComptAbiiité. — ■' L'arrangement des comptes d'une entreprise constitue un art qui porte le nom de « comptabilité. » Cet art a fait l'objet de traités spéciaux assez nombreux que nous ne pouvons résumer en peu de mots et dont il suffit ici d'indiquer les principes généraux.
Une comptabilité complète doit mentionner jour par jour les achats, les ventes, prêts, emprunts, ou consommations et transformations de capitaux qui ont lieu dans une entreprise. On est parvenu à constater
tous ces mouvements par un procédé uniforme qui
consiste à donner à toutes les opérations la forme dtt prêt et à imaginer des personnes morales que Ton rend responsables des capitaux sous leurs diverses formes. Ainsi on imagine un personnage appelé « Caisse » responsable des capitaux espèces* un personnage appelé a Magasin » ou « Marchandises » responsable des produits à vendre ; puis, dans le cas d'une vente au comptant on dit : « Caisse doit à Marchandises. D Dans le cas d'un achat au comptant on écrit que « Marchandises doivent à Caisse. » Si la vente est réglée en un effet de commerce, on dit qu'une personne morale appelée : « Effets à recevoir doit à Marchandises; » si on a réglé de même un achat, a Marchandises doivent à un personnage appelé «Effets à payer.» Si une consommation de capitaux a lieu, on dit qu'ils sont "dus par un personnage appelé « Profits et pertes, » au crédit duquel on inscrit les bénéfices, à mesure qu'ils sont constatés.
Grâce à ce procédé, tout compte auquel on confie un capital quelconque le doit et tout compte qui remet un capital en est déchargé par une inscription à son avoir. La somme des crédits et celle des débits des comptes divers sont ainsi toujours égales l'une à l'autre.
Les faits constatés par la comptabilité sont inscrits en ordre chronologique sur un livre appelé « Journal, » puis, par ordre de matières sur un livre
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appelé « Grand-livre » où se trouvent distingués les comptes divers. Gomme la somme des comptes créditeurs et celle des comptes débiteurs sont toujours égales, celles des soldes ou différences du doit et de l'avoir sont égales aussi et c'est à cette égalité que Ton reconnaît que les livres ont été bien tenus, lorsqu'on cherche à connaître le résultat des opérations par un inventaire.
On qpmprend que la fiction au moyen de laquelle on ouvre des comptes à volonté permet de constater par le menu toi^s les détails que l'entrepreneur peut désirer connaître, comme aussi de résumer ses opérations par masses et d'^n constater le résultat par . un bilan de quelques lignes. — Nous ne pouvons parler, même sommairement, des procédés relatifs à l'inventaire, ni de ceux par lesquels on divise et multiplie au besoin comptes et livres, à volonté, sans s'écarter jamais de la méthode uniforme qui est la base de la comptabilité. D'ailleurs ce que nous dirions à ce sujet serait inutile, car toute personne qui s'intéresse aux entreprises industrielles doit nécessairement au préalable faire une étude approfondie des procédés et même des principes de la comptabilité.
PROCÉDÉS POUR FACILITER LES ÉCHANGES
lie commerce a imaginé divers procédés dont le but est de rendre les échanges plus simples et plus faciles, tels que l'emploi des crédits sur les livres, des billets et lettres de change, des actions et titres de rente, des banques et de toutes les opérations auxquelles se livrent ces établissements. Tous ces procédés reposent sur l'usage du crédit et tendent à économiser la monnaie, soit comme instrument d'échange, soit comme instrument de capitalisation.
Grédi te auic livrée. — Ces crédits résultent de l'achat-vente à terme; ils économisent l'usage de la monnaie en permettant d'exécuter le contrat sans espèces, par une compensation, par exemple, ou par la cession d'un billet ou d'une lettre de change.
Gomme tous les crédits, ceux qui résultent des ventes à terme permettent de faire des échanges qui
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auraient été impossibles au comptant. Ils augmentent ainsi la demande de la monnaie en élevant le chiflfre des achats-ventes, mais ils réduisent cette demande en ce sens qu'ils permettent de faire les paiements sans mouvement effectif d'espèces.
Billets et lettrée de ehangre. — Le billet de
commerce est une promesse de payer une somme déterminée, à présentation ou à époque fixe, à une personne désignée, ou à son ordre, ou au porteur.
La lettre de change est un ordre donné par un individu à un autre de payer à une personne déterminée, ou à son ordre, une certaine somme, soit à présentation, soit à une certaine époque.
Pîgr l'introduction de ces titres, la créance que le ♦vendeur avait sur l'acheteur et qui ne figurait qu'aux livres de l'un et de l'autre, se trouve éteinte par un engagement de payer que les usages du commerce permettent de négocier aux conditions d'un contrat spécial fort simple. Le propriétaire du billet ou de la lettre de change peut déléguer ses droits et transférer son titre à qui bon lui semble par une ligne d'écriture suivie de sa signature, que l'on appelle « endossement, » mais il reste obligé de payer à l'échéance convenue le montant du billet ou de la lettre de change dans le cas où le débiteur principal ne paierait pas. L'acquéreur du titre peut l'endosser à son tour, de telle sorte qu'à défaut de paiement, le
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dernier pTopriétaire du titre transféré peut en récla- * mer le montant à celui des endosseurs qu'il lui plaît de choisir, et que chaque endosseur se trouve garant du paiement envers ceux qui le suivent. Grâce à ce contrat simple et énergique, les effets de commerce circulent facilement.
L'effet de commerce remplit ainsi les fonctions de monnaie, puisque son transfert éteint les créances, exactement comme la livraison d'une somme de monnaie équivalente. La lettre de change, plus spécialement, économise l'emploi de la monnaie en facilitant les compensations d'espèces d'un lieu à un autre, sans transport effectif de monnaie. Si,par exemr pie, divers commerçants de Paris doivent 10 ^millions à divers commerçants de Lyon, et ont 10^ millions de créances sur Marseille, ils peuvent payer Lyon par des lettres de change tirées sur Marseille; de leur côté,. les commerçants de Marseille, débiteurs de 10 millions à Paris, peuvent être créanciers de 10 millions à Lyon; en ce cas ils pourraiëht s'acquitter par une remise à Paris de lettres sur Lyon, au moyen desquelles les trois places se seraient acquittées l'une envers l'autre sans transporter de l'une à l'autre une seule pièce de monnaie.
Les effets de commerce sont l'objet d'une classe de prêts. Un capitaliste achète ces effets et paie au vendeur le montant de l'effet sous déduction de l'intérêt
FÀRTIE m, CHAPITRE V, 267
à oourir du pur de la négociation au jour de Téehéanee. Cet achat s'appelle « escompte; » il rend plus facile et plus commode le contrat de crédit, en permettant de transférer facilement à un capitaliste les droits qui résultent d'un crédit accordé. L'escompte fait la matière spéciale d'une branche de commerce très-utile et très-étendue. L'escompteur, lorsque sa solvabilité est bien connue, peut offrir à ceux dont il achète le papier, au lieu d'espèces, des billets sous^ crits par lui-même, non à l'ordre d'une personne déterminée, mais aii porteur ; non à échéance fixe, mais à vue; de manière à faire disparaître tout l'échafaudage des endossements. Entre commerçants, le billet de l'escompteur, toujours payable, peut circuler sans difficulté comme monnaie effective, et il circule en effet : c'est le billet de banque*
il.ctlon«9 titrée de rente et obllgpatione. ~
Les actions des sociétés anonymes ou en commandite, les titres de rente souscrits par les gouvernements, les obligations, hypothécaires ou autres, négociées par les compagnies, pour leur compte ou pour celui des particuliers, constituent une autre classe de papier fiduciaire qu'il importe beaucoup de ne pas confondre avec les effets de commerce. Les actions, titres de rente et obligations attestent seulement que leur détenteur a une part dans la propriété d'un capital fixe, indivisible et confié à des manda-
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taires, qu*il a droit à un revenu plus ou moins déterminé, tandis que les effets de commerce attestent la propriété d'un capital roulant prochainement réalisable en espèces.
Les actions, obligations et titres de rente ne peuvent être réalisées que par la vente, à un prix variable, sur lequel les\ariations du taux de l'intérêt exercent la plus décisive influence. Ces titres facilitent le crédit en permettant aux petits capitalistes de se réunir pour former des sommes considérables et de se substituer les uns aux autres. Mais ces titres eux-mêmes ne remplacent pas la monnaie et ne sauraient jamais lui être substitués.
Banque». — Une banque de commerce est une entreprise qui se charge spécialement de recevoir ou de recouvrer les sommes de monnaie qui appartien-nent à des tiers, de les tenir à la disposition de ceux qui les lui confient, et de payer pour eux, lorsqu'ils lui en donnent l'ordre. C'est une caisse commune des commerçants.
Ces caisses communes permettent d'étendre fort loin les compensations, assez rares dans les relations directes des commerçants entre eux. Si tous les marchands d'un marché avaient un caissier commun, chacun d'eux aurait chez ce caissier un compte ouvert. Les paiements que chacun aurait à faire sur place pourraient être effectués par rinscription de la somme
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au débit de son compte et au crédit de celui de son créancier chez le caissier commun. Ces écritures s'appellent « virements » lorsqu'elles sont faites sur un ordre direct des ayants-comptes, sans intervention d'effets de commerce; mais l'intervention de ces effets n'empêche pas que les choses se passent au fonds exactement comme si l'on avait donné au banquier des oMres directs.
La banque dont les fonctions se borneraient à servir de caisse commune chargée de recevoir et de payer, aurait toujours, grâce aux virements, un encaisse considérable, aussi stérile que s'il était resté dans les caisses des ayants-compte. Pour utiliser ces capitaux, les banquiers joignent généralement à leurs fonctions de caissiers du commerce celles de prêteurs; ils font des placements de toute sorte et plus habituellement des escomptes.
Si toutes les affaires du monde se soldaient à* une seule banque, il n'y aurait pas besoin de monnaie, puisque la somme des recettes à effectuer serait toujours et nécessairement égale à celle des paiements à faire ; tout se liquiderait par des virements. Cette hypothèse d'une seule banque est irréalisable, mais on s'en rapproche à mesuré que les banques se multiplient, parce que les paiements et recettes se font de plus en plus par les banquiers, entre lesquels il s'établit continuellement des compensations. Chaque
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banquier est en quelque sorte un des comptables intéressés et responsables de la banque universelle et il n'y a besoin d'espèces que pour solder les transactions entre personnes qui n'ont pajs de banquier ou dont le banquier ne correspond pas avec le marché général.
Les services que rendent les banques, lorsque, tenant en quelque sorte la caisse des commerçants, elles reçoivent et paient pour eux, sont assez évidents pour qu'il soit inutile de les faire ressortir. Ceux qui résultent des emprunts courants et escomptes ne sont guère moins apparents, puisque, d'une part, les
banques offrent au capitaliste un placement dans des conditions qu'elles seules peuvent présenter ; et de l'autre, à celui dont elles escomptent le papier une forme de prêt plus commode et moins onéreuse que toute autre.
Considérés au point de vue de là communauté en général, les services du banquier consistent : 1 ** à économiser l'emploi de la monnaie métallique ; 2^ à chercher de bons placements aux capitaux qu'on lui confie. Le banquier est ainsi à la fois un caissier et un agent de placement.
Le banquier opère généralement» sur les capitaux d'autrui,soit qu'ils lui aient été remis diréctementpar un prêt ou en recouvrement; soit qu'il les demande àdes émissions de billets au porteur. Toute son adfifti-
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nisiration doit donc être dominée par deux maximes : 1® ne faire que des placements sûrt; 2** placer de manière que les rentrées probables des capitaux prêtés coïncident avec les demandes probables de remboursement.
Le banquier n'a jamais intérêt à manquer à ces deux maximes, parce que s'il y manque, il est puni par une mise en faillite et, ces deux maximes étant observ'ées, une banque ne peut jamais émettre en quantité excessive des billets à vue et au porteur.
En effet, ces billets ne peuvent se déprécier tant qu'ils sont payés exactement et la quantité de billets qu'une banque peut tenir en circulation est limitée par la nature des choses, comme celle de la monnaie elle-même. Tout billet émis en excédant de cette quantité serait immédiatement présenté au remboursement. Par conséquent, les banques peuvent pécher par de mauvais placements, mais non par excès d'émission et elles ne peuvent pécher que par ignorance, parce qu'elles sont directement responsables des fautes qu'elles commettent.
Il n'y a donc nul motif pour restreindre les émissions des billets de banque par des dispositions d'autorité.
L'effet de la concurrence des barfques d'émission est de porter à son maximum le capital qui garantit la circulation des Inllets sans augmenter la somme
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de ceux-ci. Car les émissions de billets procurant aux premières banques qui les tentent des bénéfices supérieurs à la moyenne, il s'élève des concurrents pour y prendre part. Ces concurrents sont obligés, pour obtenir du crédit, d'engager un capital plus ou moins considérable et ne peuvent cependant augmenter la somme des billets en circulation, qui se trouve limitée, comme celle de la monnaie elle-même, par la nature des choses. Plus il y a de banques en concurrence, plus la somme des capitaux de garantie s'accroît.
Sous la pression de la concurrence, les banques font de grands efforts pour augmenter la circulation de leurs billets, ce qui leur fait établir des agences dans les campagnes et convier la population agricole à se servir des procédés commerciaux. Delà une diminution de l'emploi de la monnaie, en même temps qu'un accroissement de puissance productive par le crédit ouvert aux entrepreneurs les plus capables.
C'est pourquoi la liberté des banques de circulation est le' moyen le plus efficace et le plus actif de procurer du crédit aux agriculteurs et d'éclairer leurs opérations.
Le monopole des banques de circulation a les mêmes effets que tous les autres : il restreint l'activité de l'industrie monopolisée ; il prévient la diffusion des banques sur toutes les parties du territoire, les dis-
OPINIONS GÉNÉRALES DES FONCTIONNAIRES INDUSTRIELS
Rapports des entrepreneurs entre eux. —
La concurrence établit entre les entrepreneurs de la même branche d'industrie et du même marché un antagonisme très-apparent, qui leur inspire souvent les uns pour les autres des sentiments de haine, fâcheux pour la production en général et spécialement pour ceux qui les éprouvent. Il est injuste de rendre un particulier responsable de Faction de la loi générale d'appropriation des richesses. Mieux vaut comprendre cette loi, savoir en supporter les effets et en profiter.
Le meilleur moyen d'en profiter est de ne pas perdre son activité en sentiments et procédés haineux et de porter tous ses efforts vers la réduction du prix de revient. Celui qui hait ses concurrents manque de jugement et n'a pas l'esprit d'un homme d'affaires.
L'entrepreneur intelligent sait qu'il doit avoir des
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ce^ncurrents et qu'il lui importe de les avoir aussi éclairés que possible, parce que les erreurs qu'ils commettraient peuvent lui causer un grave préjudice par des abaissements de prix anormaux. Il sait qu'il a avec eux des intérêts communs au sujet desquels ils peuvent s'entendre pour associer leurs moyens afin d'obtenir un perfectionnement dans les services qu'ils rendent, en acquérant , par exemple, à frais communs des renseignements, des procédés, de l'instruction, sous toutes les formes, soit pour eux-mêmes, soit pour les collaborateurs qu'ils emploient. L'entrepreneur a aussi des intérêts communs du même genre avec les entrepreneurs des autres branches d'industrie»
Les entrepreneurs se concertent quelquefois, soit pour élever arbitrairement le prix de vente de leurs produits, soit pour lutter contre les demandes de leurs employés. Eki ce cas, comme dans celui de la haine des concurrents, ils cèdent à l'apparence d'un intérêt immédiatet vontcontre Tintérêt permanent. La hausse arbitraire des prix repousse le consommateur et réduit le débouché, en même temps qu'elle encourage les concurrents du dehors et ceux qui offrent des marchandises similaires. La résistance aux demandes des employés ne peut être soutenue si le nombre de ceux qui s'offrent est insuffisant, et tout concert est inutile si l'ofire d'emploi excède la demande. Les ententes
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et déclarations collectives ne servent qu'à aigrir ot à rendre plus difficiles les rapports entre patrons et employés.
L'entente n'est utile que pour concourir à l'intérêt général par voie d'accroissement de la puissance productive.
Kntrepreneurs, employés et capitalistes*
— L'entrepreneur traite avec les capitalistes dont il reçoit du crédit, et avec les employés dont il achète le travail. Il y a entre eux et lui l'antagonisme d'intérêt qui existe toujours entre vendeur et acheteur, ni plus, ni moins. D'ailleurs il est utile à tous que les intérêts de chacun soient bien défendus, de manière à l'éclairer sur la vraie situation du marché. Une erreur des employés qui permettrait à l'entrepreneur d'obtenir temporairement leurs services à trop bon marché pourrait le tromper et lui faire entreprendre des opérations fondées sur la permanence de ce bon marché, laquelle est impossible. Des salaires supérieurs à ceux qu'exige le rapport de l'offre et de la demande auraient le même inconvénient ; ils ne pourraient durer et seraient suivis d'une réaction par l'entrée d'ouvriers nouveaux survtînant sur un marché déjà plein. Toute erreur en cette matière est fatale à tous et surtout à ceux qui en profitent les premiers. Les inconvénients seraient plus graves si, soit les entrepreneurs d'une part, soit les capitalistes ou em-
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ployés, de Tautre, prétendaient obtenir par la force une rémunération supérieure à celle qui résulte des rapports naturels de l'offre et de la demande. Si les entrepreneurs obtenaient temporairement un résultat semblable, ils décourageraient* le travail et le crédit, éloigneraient d'eux les employés et les capitaux, de manière à rendre leur propre condition pire qu'auparavant. Si les capitalistes qu employés obtenaient un pareil succès, ils feraient diminuer la demande de capitaux et de travail, ce qui aurait pour conséquence inévitable une diminution d'intérêts ou de salaires. Nous ne parlons pas des haines, toujours si dommageables à la production, que soulèveraient des tentatives de ce genre.
Les bons procédés ont des effets contraires : ils sont utiles à la production en général, vers laquelle ils dirigent tous les efforts, sans diversion d'aucune sorte ; mais ils sont favorables surtout à leurs auteurs. Ea effet, les bons procédés de l'entrepreneur rendent moins pénibles le travail et les relations, soit de ses employés, soit des capitalistes, comme les bonè procédés de ceux-ci rendent le travail de l'entrepreneur plus facile. Or, grâce au jeu de la concurrence, un travail plus facile est, à la longue, moins rémunéré qu'un travail plus pénible. Ainsi, en dernière analyse, les bonB procédés de l'entrepreneur, qui ne semblent
profiter qu'à ses collaborateurs, profitent en définitive
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à rintérét des entrepreneurs, et les mauvais procédés ont un effet contraire. De même les bons procédés de l'employé et du capitaliste, qui semblent profiter à l'entrepreneur seulement, élèvent en définitive les salaires ou les intérêts. Admirable harmonie trop méconnue 1
De quelque manière que Ton pose cette question des rapports, qui parait hérissée de difficultés, on arrive à la même solution : bienveillance réciproque et bons rapports donnent un produit total, supérieur et une rémunération plus forte à tous les copartageants et à chacun d'eux ; malveillance et mauvais rapports diminuent le produit total et partant la rémunération de tous les copartageants et de chacun d'eux.
' Capitaliste» et ouvriers entre eux* — Il
existe des oppositions d'intérêt entre les possesseurs de capitaux de diverse nature; il en existe aussi entre les ouvriers qui travaillent, soit dans la même branche, soit dans les branches diverses de l'industrie. Mais ces antagonismes superficiels doivent être vaincus, comme cent dont nous venons de nous occuper, par la considération d'une communauté d'intérêts bien plus importante que l'antagonisme.
Ainsi une opposition très-ancienne existe entre les propriétaires de terres et les propriétaires de capitaux mobiles, les premiers désirant la baisse et les seconds la hausse du taux de l'intérêt. Les tentatives nom-
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breuses faites pour abaisser ce taux artificiellement ont toujours abouti à une hausse.
L'antagonisme des ouvriers entre eux s'est manifesté par des associations ou coalitions, comme le compagnonnage, les engagements de ne pas faire d'apprentis ou de n'en faire qu'à des conditions restrictives, etc. Ces tentatives pour élever les ouvriers d'uil corps d'état au-dessus et au préjudice des masses font perdre bien du temps et des forces en réceptions, repas de corps, fêtes, luttes sanglantes. Mieux vaudrait pour tous que ces efforts fussent employés dans l'intérêt commun, soit à produire, soit à élever la puissance productive par l'amélioration des tra^ vailleurs.
Lorsque l'on considère la population industrieuse dans son ensemble, on est étonné de voir à quel point les conditions légitimes de la hiérarchie et les lois de la discipline y sont méconnues, combien pn y perd de temps à se nuire à soi-même en voulant nuire à autrui. Partout la lutte où la solidarité d'intérêts est évidente: antagonisme de chaque entrepreneur contre son concurrent; antagonisme des entrepreneurs de la grande industrie contre les autres et contre la masse du public ; antagonisme des ouvriers et des entrepreneurs ; antagonisme des capitalistes entre eux et des ouvriers entre eux ; mauvaises actions, pensées pires, insomnies haineuses, paroles envenimées, vœux cri-
minels, rêves de suicide social. Pourquoi cela ? Parce qu'on ignore les conditions et les lois sous lesquelles on travaille et vit; parce qu'on ne comprend pas que. ceux qui s'abandonnent à ces tristes passions sont encore plus bêtes que coupables.
- Heureusement partout quelques hommes, savent qu'il y a plus de profita employer toutes ses forces à remplir chacun ses fonctions industrielles qu'à lutter contre nos semblables et collaborateurs; que l'intérêt de tous est en même temps celui de chacun. Ceux qui ont pénétré davantage dans la science économique et en ont bien compris les enseignements, ont vu plus loin. Ils se sont aperçus que ce tout individu qui cherche à nuire à son prochain se nuit à lui-même et sert quelque peu l'intérêt de ce prochain auquel il veut du mal ; tandis que celui qui sert quelque peu son antagoniste immédiat et lui aide^ sert son propre intérêt.» N'est-ce pas l§i réalisation matérielle de cette maxime : « Celui qui se cherche lui-même se perd, et celui qui se sacrifie se sauve? »
Industriels et non-industriels. — Les rapports des industriels avec les personnes dont les services, étant personnels, sont rémunérés par rechange, devraient être régis par les mêmes règles que ceux des industriels entre eux. Ils laissent beaucoup à désirer et la fraude, aidée par l'ignorance ou la négligence, y joue un rôle trop consi-
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dérable, notamment dans le commerce de détail.
Dans les rapports d'intérêt collectif, les hommes voués k l'industrie n'occupent qu'une position trèssubalterne et s'en contentent trop facilement, laissant aux non-industriels le soin de régler tout ce qui touche à l'ensemble des arrangements sociaux, de disposer exclusivement du pouvoir de faire des lois et de les appliquer. Cette exclusion des gens de l'iiidustrie est d'autant plus fâcheuse qu'ils forment la masse de la population, intéressée au plus haut degré au bon ordre et à la prospérité matérielle de la société, tandis que les autres classes n'y sont pas intéressées au même point.
Autant il y a peu d'antagonisme réel entre les intérêts communs des diverses classes de fonctionnaires industriels, autant il existe entre leurs intérêts communs et ceux des fonctionnaires publics, considérés collectivement, un antagonisme réel et profond. En effet, l'intérêt immédiat du fonctionnaire public est d'augmenter le salaire qu'il reçoit, et partant l'impôt, qui est prélevé sur le produit total du travail de l'industrie. Plus la part de ce fonctionnaire est considérable, plus celle de l'industrie est faible. Il n'existe nul motif pour que le service du fonctionnaire public croisse avec sa rémunération, puisque, par la nature même des choses, l'augmentation de l'une est entièrement indépendante de l'importance de l'autre.
La classe des fonctionnaires publics n'est d'ailleurs pas responsable de ses fautes : si ce^ fautes sont telles qu'elles amènent une révolution, les chefs d'emploi, tout au plus, sont atteints, tandis que les privations les plus sévères sont imposées à l'industrie : les entrepreneurs se ruinent ; les ouvriers sont réduits aux dernières extrémités de la misère : cependant la situation du plus grand nombre des fonctionnaires publics se* trouve plutôt meilleure que pire. C'est une des causes qui fait rechercher outre mesure les fonctions publiques dans les sociétés tourmentées par les révolutions et qui les font rechercher par tous les moyens, même les plus répréhensibles.
Gomme ce sont après tout les fonctionnaires industriels qui disposent du pouvoir, chacun s'efforce de se concilier leur appui et tâche d'y parvenir en fomentant les passions et les haines qu'engendrent les antagonismes superficiels, au grand préjudice de tous. Aux uns on persuade qu'on va les délivrer de la tyrannie que les entrepreneurs et le capital exercent sur eux ; aux autres, on promet de les préserver des pillages et des violences dont les ouvriers les menacent: entrepreneurs et ouvriers trop crédules éprouvent le sort du cheval qui voulut se venger du cerf.
Que les hommes voués aux services industriels, entrepreneurs, capitalistes, ouvriers, y prennent garde î Leurs intérêts sont solidaires et ils se trouvent en
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présence d'intérêts opposés aux leurs et à ceux de la société, prêts à proffter de tout malentendu, de toute division de Tarmée industrielle pour la soumettre et la rançonner. L'industrie vit de liberté : s'il s'élève quelques-différends entre ceux qui la cultivent, qu'ils sachent les régler eux-mêmes et modérer leurs prétentions réciproques par l'intelligence de leurs droits et intérêts communs ; qu'ils évitent par dessus tout le recours à la force brutale. Puissent-ils enfin élever leurs regards vers l'ensemble des arrangements sociaux, suivre et contrôler en détail l'exercice des fonctions publiques, y faire prédominer, non leurs passions égoïstes, mais leur intérêt collectif, qui est celui de la société. Ils en ont le pouvoir : qu'ils sachent enfin en user et ne plus être dupes !
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